
 
 

CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 
* 

*      * 
 

Le Conseil municipal se réunira à l'Hôtel de Ville de DINAN, Salle d'Honneur, le MARDI 5 JUILLET 
2016, en séance publique, à 20 heures, aux fins de délibérer sur les affaires inscrites à l'ordre du jour ci-
après: 
 
Approbation du relevé de décisions de la séance du Conseil Municipal du 31 mars 2016. 
 
 
 
1 - CENTRE SOCIAL - Intégration du Centre Social dans les services de la Ville et Création d’un Point 
d’accueil à destination de l’ensemble des habitants  
 
2 - JEUNESSE – Création d’un P.I.J (point d’information jeunesse) 
 
3 - CLSPD - Mise en place du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance élargi de 
Dinan  
 
4 - INTERCOMMUNALITE – Avis sur le projet de périmètre du schéma départemental de coopération 
intercommunale 
 
5 - AFFAIRES IMMOBILIERES – Procédure d’appel à projets sur l’immeuble bâti « Hôtel Bazin de 
Jessey » sis 4, rue de l’horloge à Dinan – Approbation de la vente 
 
6 - AERODROME – Mise en vente d’un lot de 3 parcelles pour construction de hangars à avions 
 
7 - AERODROME – Mise en vente d’un hangar  
 
8 - URBANISME -  Révision générale du secteur sauvegardé de Dinan et élaboration d’une aire de 
valorisation de l’architecture et du patrimoine  
 
9 - URBANISME -  Dénomination d’espaces publics 
 
10 - URBANISME -  Restauration de quatre souches de cheminées de l'immeuble sis 8 place Saint-Louis 
- Demande de subvention de M. JACQUES 
 
11 - URBANISME -  Convention de Projet urbain Partenarial (PUP) avec la SCI ASAP IMMO 4 – La Gare 
 
12 - ECLAIRAGE PUBLIC – Promenade des Petits Fossés – Rénovation de l’éclairage 
 
13 - PATRIMOINE  – Entretien et restauration des Monuments historiques – Demande de subvention 
 
14 - PATRIMOINE – Villes d’art et d’histoire – Révision de tarifs 
 
15 - MARCHES PUBLICS – TELECOMMUNICATIONS – Constitution d'un groupement de commandes 
– Désignation des membres de la Commission d'appel d'offres du groupement 



 
 

 
16 - FINANCES - Fonds de concours de Dinan Communauté pour les travaux du rempart de la rue du 
Général de Gaulle 
 
17 - FINANCES - Budget Commune 2016 - Attribution de subventions à des associations. 
 
18 - FINANCES – Politique de la ville – Quartier de la ville – Quartier prioritaire la Fontaine des eaux – 
Abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) – Convention d’utilisation – Année 2016. 
 
19 - FINANCES -  Demande de remise gracieuse suite à la mise en débet de M. Patrick BERTHEUIL,  
Trésorier 
 
 
 

 
FAIT EN L'HOTEL DE VILLE DE DINAN 

  Le 29 juin 2016 
Le Maire, 

Didier LECHIEN 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

RELEVE DE DECISIONS 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 5 JUILLET 2016 

 
 

Le Conseil municipal s’est réuni en séance publique, le Mardi 5 juillet 2016, à 20 heures, en la Salle 
d’Honneur de l’Hôtel de Ville, lieu ordinaire de ses réunions publiques, en vue de délibérer sur les affaires 
figurant à l’ordre du jour de sa convocation portant la date du 29 juin 2016. 
 
Membres en exercice : 33 
 
ETAIENT PRESENTS : M. LECHIEN - Maire, Mme BALAY-MIZRAHI, Mme PARIS, Mme BOURGAULT-
LEBRANCHU, Mme MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, Mme DESRAME, M. HELLIO, M. SACHET, Mme 
GUILLEMOT, Mme CASSANY, Mme MERDRIGNAC, Mme BONNEFOND, M. BOBIGEAT, M. 
BONENFANT, M. PASINO, Mme DESPRES, M. DERU, M. LE BORGNE, M. BRUNET, Mme MASSART, 
M. ORHANT, Mme RIO, M. GAUBERT (jusqu’à l’affaire n° 13),  M. FORGET, M. BERTIER, Mme MISSIR, 
Mme BRIEC-LAME, Mme LAISNE. 
 
ETAIENT EXCUSES : M. LAGREE (pouvoir M BOBIGEAT), Mme PATRY (pouvoir à Mme MASSART), 
Mme PAULANGE (pouvoir à M BERTIER), M GAUBERT (à partir de l’affaire n°14). 
 
 
ETAIT ABSENTE : Mme DAGUIER 
 

* 
*  * 

 
M. Maire déclare la séance ouverte et demande à Maxime Sachet de procéder à l’appel. 
 
M le Maire demande aux membres du Conseil municipal d’observer une minute de silence en hommage 
à Mme Odette LE DU, décédée dernièrement. 
 
M. le Maire donne ensuite une information sur l’accueil à Dinan de deux familles afghanes (supplétifs de 
l’armée française) à compter du 18 juillet. M le Maire souhaite qu’elles soient accueillies dans les 
meilleures conditions possibles. 
 
Par ailleurs, la ville accueillera 55 élèves de l’école de Chaillot à partir du mois de septembre pour une 
durée d’environ 9 à 10 mois. Ces étudiants s’intéresseront au patrimoine dinannais notamment la gare, 
l’église anglicane, le plafond de la chapelle Ste Catherine, le couvent des religieuses ainsi que l’abbaye 
de Léhon. Une restitution de leurs travaux sera rendue courant juin 2017. 
 
Le relevé de décisions de la séance du 31 mars 2016 est adopté (après une correction dans le point 1 de 
l’affaire n° 1 : « des travaux de mise en accessibilité et de sécurité incendie »).  
 
L’ordre du jour est ensuite abordé. 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
Affaire n°1 –  CENTRE SOCIAL - Intégration du Centre Social dans les services de la Ville et 
Création d’un Point d’accueil à destination de l’ensemble des habitants  
 
Rapporteur : Anne-Sophie GUILLEMOT 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

 
1. de valider le transfert de la gestion du centre social de la Caf à la Ville de Dinan, à compter du 

1er janvier 2017 et d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 

2. de valider la création du pôle d’accueil à destination de l’ensemble des habitants, au sein du 

bâtiment de la rue Gambetta, à compter du 1er janvier 2017 et d’autoriser M. le Maire à signer 

tous les documents s’y rapportant. 

La discussion à laquelle prirent part Mme Missir, Mme Guillemot, Mme Harley (directrice CAF 22), Mme 

Laisné, M. Laval (directeur offre services partenaires CAF 22), M. Forget, M. Gaubert, M. Sachet et M. le 

Maire figurera en son entier au procès-verbal. 

 
 
 
Affaire n°2 – JEUNESSE – Création d’un P.I.J (point d’information jeunesse) 
 
Rapporteur : Maxime SACHET 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

1. la création d’un Point Information jeunesse au 1er Janvier 2017 

2. d’autoriser M. le Maire à adhérer à l’ADIJ (Association Départementale d’information Jeunesse) 

La discussion à laquelle prirent part Mme Briec-Lamé, M.  Sachet, M. Déru, Mme Bourgault-Lebranchu, 
Mme Guillemot et M. le Maire figurera en son entier au procès-verbal. 
 
 
 
Affaire n°3 – CLSPD - Mise en place du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la 
Délinquance élargi de Dinan  
 
Rapporteur : M Sachet 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité d’autoriser M. le Maire à mettre en place ce CLSPD élargi 
aux communes le souhaitant, selon la répartition des charges financières indiquée ci-dessous, étant 
précisé que le Conseil municipal de Quévert ne s’est pas prononcé favorablement et que le budget 
prévisionnel devra en conséquence être partiellement revu. 
 
 



 
 

 
 
 

  nb hab Nb X 0,28€ 

Dinan 12051 3374,28 

Lanvallay 3531 988,68 

Quevert 3498 979,44 

Taden 2050 574 

Trelivan 2389 668,92 

Léhon 3020 845,6 

Aucaleuc 900 252 

  27439 7682,92 

 
 
La discussion à laquelle prirent part M. Déru, M. Bertier, M. Sachet, M. le Maire, Mme Rio et M. Brunet 

figurera en son entier au procès-verbal. 

 
Affaire n°4 – INTERCOMMUNALITE – Avis sur le projet de périmètre du schéma départemental de 
coopération intercommunale 
 
Rapporteur : M le Maire 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’approuver le projet de périmètre dans le cadre de la mise 
en œuvre du schéma départemental de coopération intercommunale arrêté par le Préfet des Côtes 
d’Armor le 29 avril 2016. 
 
Ce périmètre comprend les communes de Dinan Communauté et des communautés de communes du 
Pays de Caulnes, Plancoët-Plélan avec une extension à 7 communes de la communauté de communes 
de Matignon (Fréhel, Matignon, Pléboulle, Plévenon, Ruca, St-Cast le Guildo, St-Potan), 3 communes de 
la communauté de communes Rance Frémur (Pleslin-Trigavou, Plouër sur Rance, Langrolay sur Rance) 
et 3 communes de la communauté de communes du pays de Duguesclin (Broons, Mégrit, Yvignac-la-
Tour). 
  
 
La discussion à laquelle prirent part M. Bertier, M. Déru, M. Forget et M. le Maire figurera en son entier 

au procès-verbal. 

 
Affaire n°5 – AFFAIRES IMMOBILIERES – Procédure d’appel à projets sur l’immeuble bâti « Hôtel 
Bazin de Jessey » sis 4, rue de l’horloge à Dinan – Approbation de la vente  
 
Rapporteur : Olivier BOBIGEAT 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

1. d’approuver la vente de l’hôtel Bazin de Jessey, situé 4, rue de l’horloge à Dinan, à la SCI 
Emeraude Ploubalay en vue d’être affecté en hôtel 4 étoiles.   
 



 
 

2. d’autoriser M. le Maire à conclure l’acte de vente relatif à cet immeuble ainsi que tous les actes 
s’y rapportant, les frais correspondants étant à la charge de l’acquéreur. Une clause de l’acte de 
vente instituera une servitude d’affectation (pendant un nombre d’années à négocier) : 
contractuellement l’acquéreur ne pourra modifier l’affectation de l’immeuble qui devra rester un 
hôtel même s’il est vendu. 

 
 
La discussion à laquelle prirent part Mme Laisné, M. Bertier, M. Bobigeat, Mme Giresse, M. Forget, M. 

Gaubert, Mme Paris et M. le Maire figurera en son entier au procès-verbal. 

 
 
Affaire n°6 – AERODROME – Mise en vente d’un lot de 3 parcelles pour construction de hangars 
à avions 
 
Rapporteur : Nicolas LE BORGNE 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

1. d’autoriser Monsieur le Maire a ̀ faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir à la vente 
du terrain en 3 parcelles (cadastrées B1169P) par vente de gre ́ a ̀ gré, dite amiable, dans les 
conditions prévues au CGCT et dont l’acte sera dresse ́ par un notaire dans les conditions de 
droit commun et dont les frais correspondants seront à la charge de l’acquéreur ; 

2. de fixer le prix de vente des 3 parcelles à Messieurs PAIN, MALHAIRE et JUGUE, au prix net 
vendeur de 16,50€ du m² (seize euros et cinquante centimes) ; 

3. d’indiquer la désignation des terrains à vendre : 612m² chacun à l’aérodrome de Dinan-Trélivan 
situés sur la parcelle cadastrée B1169P en zone classée UY1 (zone urbanisée à usage 
industriel, artisanal et commercial) au PLU de la commune de Trélivan que le géomètre devra 
définir précisément ; les frais de géomètre correspondants seront à la charge de l’acquéreur ; 

4. de préciser que l’acquéreur aura la faculté de se substituer à toute personne physique ou morale 
de son choix, à la condition expresse que cette substitution n’entraine aucune modification à 
l’acte sous quelque forme que ce soit ; 

5. de rappeler que les conditions de vente sont les suivantes :  

- la ville conserve les voies de circulation et servitudes aéronautiques (station-service et accès 
à la piste) 
- l’implantation des bâtiments ne limitera pas la création de futurs projets 
- le projet doit être cohérent avec les textes et contraintes règlementaires de l’aviation civile 
- le projet doit être cohérent avec l’espace environnant, associatif et industriel. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
Affaire n°7 – AERODROME – Mise en vente d’un hangar  
 
Rapporteur : Yannick HELLIO  
 
Concerné par l’affaire, Nicolas LE BORGNE sort de la salle et ne participe pas au vote. 
 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

1. d’autoriser Monsieur le Maire a ̀ faire toutes les diligences ne ́cessaires pour aboutir a ̀ la vente de 
cet immeuble par vente de gre ́ à gré, dite amiable, dans les conditions pre ́vues au CGCT et dont 
l’acte sera dresse ́ par un notaire dans les conditions de droit commun et dont les frais 
correspondants seront à la charge de l’acquéreur ; 

2. de fixer le prix de vente de l’immeuble indiqué à Monsieur Nicolas LE BORGNE, au prix net 
vendeur de 15 000€ (quinze mille euros) ; 

3. d’indiquer la désignation de l’immeuble à vendre : hangar en tôle de 360m2 au sol cadastré 
B2165 situé en zone UY1 au PLU de la commune de Trélivan ; 

4. de préciser que l’acquéreur aura la faculté de se substituer à toute personne physique ou morale 
de son choix, à la condition expresse que cette substitution n’entraine aucune modification à 
l’acte sous quelque forme que ce soit. 

5. de rappeler les conditions de ventes suivantes : 

- la ville conserve les voies de circulation et servitudes aéronautiques (station-service, et les 
accès à la piste) 

- l’implantation de bâtiments ne limite pas la création de futurs projets 
- le projet soit cohérent avec les textes et contraintes règlementaires de l’aviation civile 
- le projet soit cohérent avec l’espace environnant, associatif et industriel 

 
 
La discussion à laquelle prirent part  M. Bertier, M. le Maire, M. Bobigeat, M. Gaubert et M. Déru figurera 

en son entier au procès-verbal. 

 
 
Affaire n°8 – URBANISME -  Révision générale du secteur sauvegardé de Dinan et élaboration 
d’une aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine 
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE  
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’approuver la démarche engagée par Dinan Communauté 
concernant : 

-  le lancement de la mise en révision générale du Secteur Sauvegardé de Dinan ; 
- le lancement d’une étude pour l’élaboration d’une aire de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine sur la commune de Dinan ; 



 
 

- les principes d’extension du Secteur Sauvegardé sur la commune de Lanvallay et de création d’une 
AVAP intercommunale Léhon-Lanvallay-Dinan. 

 
La discussion à laquelle prirent part  M Gaubert, Mme Miel-Giresse et M. le Maire figurera en son entier 

au procès-verbal. 

Affaire n°9 – URBANISME -  Dénomination d’espaces publics 
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE  
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de nommer : 
 

- le parking de la DDTM : « Parking de l’Aramis » 
- l’espace de stationnement situé devant le CREC : « Parking Hélène et Victor Basch » 
- le jardin derrière la bibliothèque : « Jardin des Dominicaines » 

 
 
Le Conseil Municipal décide,  par 19 voix pour et 13 voix contre, de nommer l’ensemble comprenant 
le parvis situé devant la bibliothèque et le kiosque et l’Esplanade donnant sur la rue Waldeck Rousseau 
: « Esplanade de la Fraternité ». 
 
La discussion à laquelle prirent part  M. Forget, M. Déru, M. Bertier, M. Le Borgne, M. Jouneau, M. 

Gaubert, Mme Balay et M. le Maire figurera en son entier au procès-verbal. 

 
 
Affaire n°10 - URBANISME -  Restauration de quatre souches de cheminée de l'immeuble sis 8 
place Saint-Louis - Demande de subvention de M. JACQUES 
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE  
 
Le Conseil Municipal décide, par  29 voix pour (M. le MAIRE, Mme BALAY-MIZRAHI, Mme PARIS, Mme 
BOURGAULT-LEBRANCHU, Mme MIEL-GIRESSE, Mme DESRAME, M. HELLIO, M. SACHET, Mme 
GUILLEMOT, Mme CASSANY, Mme MERDRIGNAC, Mme BONNEFOND, M. BOBIGEAT, M. 
BONENFANT, M. PASINO, Mme DESPRES, M. DERU, M. LE BORGNE, M. BRUNET, Mme MASSART, 
M. ORHANT, M. LAGREE (pouvoir M BOBIGEAT), Mme PATRY (pouvoir à Mme MASSART), Mme RIO, 
M. GAUBERT,  M. FORGET, M. BERTIER, Mme BRIEC-LAME, Mme LAISNE), 2 voix contre (Mme 
MISSIR, Mme PAULANGE (pouvoir à M. BERTIER)) et 1 abstention (M. JOUNEAU) d'accorder à M. 
Laurent JACQUES une subvention s'élevant à la somme de 2 000 € (deux mille euros) pour la restauration 
des quatre souches de cheminée du bâtiment sis 8 place St-Louis. 
 
 
 
Affaire n°11 - URBANISME - Convention de Projet urbain Partenarial (PUP) avec la SCI ASAP IMMO 
4 – La Gare 
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE  
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 



 
 

 
1. de valider la convention de Projet Urbain Partenarial avec la SCI ASAP IMMO 4 (voir annexe de 

la délibération) 

2. d’autoriser M. le Maire à signer ladite convention ainsi que tous les documents s’y rapportant. 

 
 
Affaire n°12 - ECLAIRAGE PUBLIC – Promenade des Petits Fossés – Rénovation de l’éclairage 
 
Rapporteur : Yannick HELLIO  
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  
 

1. d’approuver la réalisation des travaux d’éclairage public par le Syndicat Départemental d’Energie 

pour un montant estimatif de 125 000€ HT et aux conditions définies dans la convention 

« Travaux d’éclairage public effectués dans le cadre du transfert de compétence » ;      

 
2. d’autoriser le versement au Syndicat Départemental d’Energie d’un fonds de concours au taux 

de 74,5% du montant définitif des travaux. 

 
 
Affaire n°13 - Patrimoine – Entretien et restauration des Monuments historiques – Demande de 
subvention 
 
Rapporteur : Cécile PARIS 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de solliciter l'Etat, pour subventionner à hauteur de 50% du 
montant des travaux hors taxes, les opérations mentionnées ci-dessous : 
 

- Pour le Château, il s'agit de travaux d'entretien, de rejointoiement total et de reprises ponctuelles 

des maçonneries de la contrescarpe du château, en contrebas de la rue du Château et de 

l'entretien des souches de cheminées. Des interventions de rejointoiement en recherche 

pourraient aussi être réalisées sur la courtine, face extra-muros. Les travaux sont estimés à 41 

666,67 € HT (50 000 € TTC). 

 

- Pour l'Eglise Saint-Malo, il s'agit de valoriser la chapelle du transept Nord : travaux d'entretien et 
de réparations ponctuelles du dallage granit existant, et travaux de restauration des parquets de 
l'autel. 
Des travaux de modification du dallage existant pourraient aussi être réalisés dans la chapelle 

du XVIème siècle. Les travaux sont estimés à 20 833,33 € HT (25 000 € TTC). 

 
 
 
 
 



 
 

Affaire n°14 - PATRIMOINE – Villes d’art et d’histoire – Révision de tarifs 
 
Rapporteur : Cécile PARIS 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité d’adopter l’ensemble des tarifs des actions éducatives du 
service Patrimoine tels qu’ils figurent dans le tableau, avec effet au 1er septembre 2016.  

 
 
Affaire n°15 - MARCHES PUBLICS – TELECOMMUNICATIONS – Constitution d'un groupement de 
commandes – Désignation des membres de la Commission d'appel d'offres du groupement 
 
Rapporteur : Yannick HELLIO 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
  

1. d’approuver la convention de groupement de commandes relative aux services de 

télécommunications, 

2. d’autoriser M. le Maire à signer ladite convention, 

3. de nommer M. Bonenfant comme titulaire de la CAO du groupement de commandes et M. 

Forget comme suppléant de ladite CAO. 

 
 
 
Affaire n°16 - Finances - Fonds de concours de Dinan Communauté pour les travaux du rempart 
de la rue du Général de Gaulle 
 
Rapporteur : Véronique BONNEFOND 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :  

1. d’accepter le fonds de concours octroyé par Dinan Communauté,  au titre des travaux de 

confortement,  de reconstruction et de restauration du rempart de la rue du Général de Gaulle ; 



 
 

 

2. d’inscrire la recette en résultat,  d’un montant de 100 000 €,  au budget communal : section 

Investissement – opération 52. 

 
 
Affaire n°17 - Finances - Budget 2016 - Attribution de subventions à des associations 
 
Rapporteur : Matthieu JOUNEAU 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’affecter le solde de la commission Sport et vie associative 
(4 176€) en soutien aux associations dinannaises qui organisent des évènements sur le territoire 
communal ainsi : 
 

Association  Subvention 

Din'Handisport 200 € 

Entente dinannaise 
de Tennis de table 

200 € 

CCKR 100 € 

KIWANIS 100 € 

Vélo Club 
Dinannais 

100 € 

Tour de Rance 
Vintage 

500 € 

La Beaumanoir 200 € 
400 € 

Loisirs 
Subaquatiques 

100 € 

Amicale Vélo 
Détente 

100 € 

Cercle nautique  450 € 

 
La discussion à laquelle prirent part  M Déru et M Jouneau figurera en son entier au procès-verbal. 

 
Affaire n°18 - FINANCES – Politique de la ville – Quartier prioritaire de la Fontaine des eaux – 
Abattement de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) – Convention d’utilisation – Année 
2016 
 
Rapporteur : Elisabeth CASSANY 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité  
 

1. d'approuver le plan d'action 2016 relatif à l’utilisation de l'abattement de la Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties, présenté par Dinan Habitat pour le quartier prioritaire La Fontaine des Eaux, 

2. d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention s'y rapportant. 
 
La discussion à laquelle prirent part  Mme Desramé, Mme Cassany, M Bertier, M Hellio et M le Maire 

figurera en son entier au procès-verbal. 



 
 

 
 
 
 
Affaire n°19 - FINANCES - Demande de remise gracieuse suite à la mise en débet de M. Patrick 
BERTHEUIL,  Trésorier 
 
Rapporteur : Véronique BONNEFOND 
 
Le Conseil Municipal décide, par  26 voix pour (M. le MAIRE, Mme BALAY-MIZRAHI, Mme PARIS, Mme 
BOURGAULT-LEBRANCHU, Mme MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, M. HELLIO, M. SACHET, Mme 
GUILLEMOT, Mme CASSANY, Mme MERDRIGNAC, Mme BONNEFOND, M. BOBIGEAT, M. 
BONENFANT, M. PASINO, Mme DESPRES, M. DERU, M. LE BORGNE, M. BRUNET, Mme MASSART, 
M. ORHANT, M. LAGREE (pouvoir M. BOBIGEAT), Mme PATRY (pouvoir à Mme MASSART), Mme RIO, 
Mme BRIEC-LAME, Mme PAULANGE (pouvoir à M. BERTIER)) et 3 abstentions (Mme DESRAME, M. 
BERTIER, Mme LAISNE) : 
 

1. d’accepter pour une partie la demande de remise gracieuse déposée par M.  Patrick 
BERTHEUIL,  portant sur les charges 2 et 3,  pour un montant de 16 676,89 €,   

 
2. de refuser la demande de remise gracieuse pour la partie relevant de la charge n°1 s’élevant à 

110€. 

 
M. FORGET et Mme MISSIR ne prennent pas part au vote. 
 
La discussion à laquelle prirent part  M Bertier, M Forget, Mme Bonnefond et M le Maire figurera en son 

entier au procès-verbal. 

 
 
La séance est levée à 00h45. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU MARDI 5 JUILLET 2016 

 
 
 

Monsieur le Maire 
Quelques informations pour commencer cette séance. La première, c’est que nous allons accueillir le 17 
juillet prochain, vous savez que la ville de Dinan s’est positionnée pour accueillir des réfugiés, nous allons 
accueillir deux familles Afghanes qui sont arrivées en France la semaine dernière et qui rejoindront notre 
ville, comme je vous le disais le 17 juillet, et qui ont travaillé pour l’armée Française, ce qu’on appelle des 
supplétifs de l’armée Française. Je vous rappelle qu’en Afghanistan, plus de 160 interprètes ont travaillé 
pour l’armée Française, ces familles sont menacées de mort aujourd’hui par les Talibans, et ils ont 
demandé à bénéficier de l’asile politique en France. J’ai eu une conversation suivie avec notre Députée 
Viviane Le Dissez, avec la Présidente de la commission de la Défense de l’Assemblée Nationale qui suit 
particulièrement ce dossier, avec le Préfet qui, auprès du Ministre de l’Intérieur a en charge l’accueil des 
réfugiés en France et nous nous sommes mis d’accord pour accueillir ces deux familles Afghanes, qui 
bénéficieront d’une carte de séjour de 10 ans, la ville de Dinan va être accompagnée par les services de 
l’Etat et financièrement aussi. Ces familles bénéficieront d’un accompagnement à l’intégration, ils 
bénéficieront aussi de protection, pour des raisons évidentes que vous devinez. J’invite bien évidemment 
les dinannais et les dinannaises à leur faire le meilleur accueil et je souhaite que les élus municipaux, 
nous montrions combien notre ville est ouverte et accueillante, et que nous ne pouvons oublier le sacrifice 
qu’ont fait ces gens en aidant l’armée française en Afghanistan et de ce fait, aujourd’hui ont dû renoncer 
à leur pays, à leurs racines, à leur culture et trouver un nouveau lieu de vie. Je pense que ça n’appelle 
pas de commentaire de votre part.  
Deuxième information, c’est que nous accueillerons en résidence à partir du mois prochain 55 élèves des 
ateliers de l’école de Chaillot, c’est l’école qui forme les architectes du patrimoine, ils seront accompagnés 
de leurs formateurs, de leurs enseignants. Ils seront résidents dans notre ville pendant 9 à 10 mois, 2016-
2017, et ils vont travailler sur plusieurs sites, la gare, l’église Anglicane, le plafond de l’église Sainte-
Catherine, le cœur des Religieuses et l’Abbaye de Léhon. Nous aurons une restitution de leur travail à 
l’issue de leur présence à Dinan, sans doute pour la fin du mois de juin, je dirais que ça montre aussi tout 
l’intérêt que notre ville porte auprès de personnes qui sont fortement engagées dans la protection et dans 
la valorisation du patrimoine. 
Voilà les informations que je voulais vous donner. Vous trouverez sur table, à titre d’informations, le 
règlement du conseil des sages tel qu’il a été élaboré et adopté par le conseil des sages, c’est le conseil 
des sages qui a élaboré son règlement intérieur, qui l’a adopté en séance plénière. Dans la délibération, 
il avait été prévu que vous en ayez connaissance en conseil municipal, c’est à ce titre que je vous le 
transmets.  
Enfin, vous trouverez deux autres feuilles sur votre table, la date des prochains conseils municipaux, le 
prochain ayant lieu le 27 septembre prochain et une délibération qui modifie sensiblement l’affaire n°8 
sur la révision du secteur sauvegardé, puisqu’il y a une erreur qui s’y était glissée.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Oui M. le Maire, on découvre ce soir le règlement du conseil des sages, moi j’avais deux questions par 
rapport à ce conseil des sages. On a lu dans la presse, je ne l’ai pas lu ce règlement, on le découvre ce 
soir, qu’il n’y avait pas de droit pour les membres de ce conseil de pouvoir s’exprimer à l’extérieur, est-ce 
que ce règlement confirme ce qu’on a pu lire dans la presse ? Ca c’était mon premier point. 
Deuxième point, les travaux du conseil des sages, les propositions, puisque c’est une instance qui est là 
pour aider les élus, pour être force de propositions, est-ce que les travaux du conseil des sages seront 



 
 

régulièrement mis ici sur la table ? Est-ce qu’on sera au courant de ce qui est délibéré par le conseil des 
sages pour nous aider dans notre action d’élus ?  
 

Monsieur le Maire 
Deux éléments de réponse. Premier élément, je précise que ce règlement a été élaboré, discuté, voté, 
par les sages eux-mêmes, je n’y suis pour rien, ce n’est pas moi qui ait imposé les clauses de réserve. 
Leur volonté est que le conseil des sages puisse s’exprimer à titre collectif, c’est-à-dire qu’il n’y ait pas 
individuellement, chacun, pouvant donner sa position, en tant que conseil des sages, ils souhaitent 
adopter des positions collectives. Bien évidemment, vous aurez connaissance des avis du conseil des 
sages, puisqu’ils seront publiés sur le site internet de la mairie à l’onglet spécial qui leur est réservé. Ils 
ont un projet de délibération, je vais vous donner un exemple, nous discuterons sûrement en septembre 
ou en octobre de l’étude de programmation de la gare, dont nous aurons à valider les conclusions. Le 
conseil des sages a travaillé sur cette étude de programmation, sur l’aménagement du quartier de la gare, 
et va nous remettre un avis, cet avis sera joint au projet de délibération, il pourra éclairer vos réflexions. 
Bien évidemment que les avis, dès lors qu’ils sont validés par l’assemblée plénière du conseil des sages 
sont publics. Vous aviez une autre question ? 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Avant d’entamer ce conseil, M. le Maire, nous avions une question concernant le journal municipal, sur 
l’élaboration de ce journal municipal, on a quatre numéros si on a bien compris, deux plus étoffés et deux 
plus « light » au cours de l’année. On nous demande nous, groupe de l’opposition d’écrire à une date 
précise un texte avec un nombre de caractères autour de 1 500 caractères. Il nous a été demandé de le 
faire pour ce journal autour de la date du 8 mai, les dinannais ont découvert ce journal dans leur boite 
aux lettres, il y a de cela quelques jours, c’est-à-dire qu’entre le moment où on a remis notre texte et le 
moment où il a été distribué aux dinannais, il s’est presque passé deux mois. Est-ce que c’est une 
demande qui  a été faite lors du précédent mandat ? Est-ce qu’il est possible d’avoir un vrai échange réel 
sur ce journal, où on nous presse et on nous demande dans un délai un peu court d’élaborer un texte et 
qui se retrouve deux mois plus tard et qui est en décalage total parfois avec l’actualité du moment. On 
souhaiterait vraiment qu’il y ait un vrai travail de fait. Vous avez aujourd’hui une équipe qui travaille votre 
communication, il y a plusieurs personnes qui gèrent votre communication en tant que Maire de la ville, 
aujourd’hui, on a les moyens de nous donner un échéancier qui correspond réellement à la sortie du 
journal et non pas deux mois avant. C’était ma première question. 
 

Monsieur le Maire 
J’en prends note. Je dirais que ces affaires ne sont pas inscrites à l’ordre du jour, alors je vous propose 
que nous restions à l’ordre du jour du conseil municipal, qui est un conseil municipal copieux. Je 
répondrais à votre question, parce qu’elle est tout à fait légitime, je comprends que vous ayez besoin d’un 
échéancier sur lequel nous travaillons, ça n’est pas simple, parce qu’on me dit qu’il faut quinze jours pour 
l’agence, sept jours pour la poste, sept jours pour l’imprimeur, donc déjà on a un mois.  

 
Monsieur Bruno Bertier 

Oui mais là, on a deux mois quasiment.  
 

Monsieur le Maire 
Je prends note.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Ma dernière question, toujours sur le journal, et j’arrêterai là, je ne veux pas empiéter sur le temps ce soir. 
C’est concernant l’édito M. le Maire, on a appris dans la presse avant l’apparition de ce journal municipal 
que vous étiez candidat aux législatives, je sais que la loi vous autorise à le faire, mais il y a un principe 



 
 

républicain, dès lors que l’on est candidat à des élections législatives, c’est qu’en tant que Maire faire 
l’édito du journal municipal. A quel moment souhaitez-vous arrêter cet édito en tant que candidat ? 
 

Monsieur le Maire 
Il ne vous aura pas échappé que je ne suis pas candidat aux législatives pour le moment. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Alors la presse est mal informée.   
 

Monsieur le Maire 
La presse écrit ce qu’elle entend.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Très bien merci. 
 

Monsieur le Maire 
J’ai dit que je donnerai ma décision début de l’année prochaine.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Merci pour cette précision, donc on retient ce soir que vous n’êtes pas candidat aux législatives. 
 

Monsieur le Maire 
Pour le moment et je n’ai pas dit cela. Je suis aujourd’hui pleinement Maire de Dinan.  
 

Monsieur Michel Forget 
Je profite de l’intervention de Bruno Bertier sur le magazine qui n’est pas un journal municipal. Moi, je 
souhaiterais un journal municipal.  
 

Monsieur le Maire 
Non Michel, on arrête-là. Ce n’est pas à l’ordre du jour, je vous propose que nous passions à l’ordre du 
jour du conseil municipal.  
Est-ce qu’il y a des observations sur le relevé de décisions du 31 mars dernier ?  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Nous avons à valider ce soir, le compte-rendu du dernier conseil municipal, qui ne vous a pas échappé 
date du 31 mars, il ne vous a pas échappé que ce soir nous sommes le 5 juillet. C’est-à-dire que ça fait 
plus d’un trimestre que nous nous sommes rencontrés ici et que nous avons travaillé autour de cette table 
en séance publique, je précise. On a été faire nos recherches sur le code des collectivités, normalement, 
il est d’usage que le conseil municipal se réunisse au minimum une fois par trimestre. Nous voulions vous 
le mentionner ce soir, et pourquoi on le mentionne ce soir ? Ce n’est pas pour polémiquer mais on estime 
quand même qu'il y a beaucoup de sujets actuellement et on va le voir tout au long de la soirée qui 
nécessiteraient de vraies séances de travail. Résultats des courses, ce soir nous allons voir 19 affaires 
qui vont nous porter loin dans la soirée et des affaires qui, au final, comme on va être lassé du côté de 
minuit ce soir, qui vont être bâclées, parce qu’on ne dira pas ce qu’on aurait peut-être dit si ça avait été 
du côté de 20h ou 21h ce soir. Nous souhaiterions dans l’avenir des conseils plus courts mais des conseils 
avec une périodicité plus rapide, c’est-à-dire quasiment tous les mois. Je pense qu’on a beaucoup de 
sujets sur la table, à travailler pendant ce mandat, même si votre observatoire des engagements 
municipaux nous exprime que vous avez déjà fait une grande partie de votre programme. Nous pensons 
qu’il reste encore des dossiers à travailler pour les quatre ans qui restent de ce mandat, une périodicité 



 
 

plus rapide pour nous permettre  de travailler plus profondément les dossiers, pas comme on va le faire 
ce soir de façon très rapide, parce qu’il y a 19 affaires et que le temps est là.  
 

Monsieur le Maire 
Merci. Justement nous n’avons pas de temps à perdre, donc je vous propose que nous abordions le 
débat, en rappelant néanmoins que l’on s’est vu tous les mois, puisqu’il y a eu trois séances en conseil 
privé du conseil municipal depuis le 31 mars, une le 20 avril, une autre le 24 mai et une le 16 juin, donc 
le conseil municipal a travaillé même si elles n’étaient pas publiques. A moins que vous considériez qu’il 
y a deux poids, deux mesures. 

 
 

Affaire n°1 
 
OBJET - CENTRE SOCIAL - Intégration du Centre Social dans les services de la Ville et Création 
d’un Point d’accueil à destination de l’ensemble des habitants  
 
Rapporteur : Anne-Sophie GUILLEMOT 
 
Depuis leur création, à la fin du XIXème siècle, les Centres Sociaux ont eu pour objectifs prioritaires de 
faire participer les habitants à l'amélioration de leurs conditions de vie, au développement de l'éducation 
et de l'expression culturelle, au renforcement des solidarités, à la prévention et la réduction des 
exclusions.  
 
Les Centres Sociaux inscrivent leurs actions dans la durée avec comme objectif permanent la recherche 
du "mieux vivre" sur le territoire 
 
Depuis 50 ans, le Centre Social de Dinan est géré par la Caisse d’allocations familiales des Côtes d’Armor 
(CAF). La Ville de Dinan participe à la rédaction du projet social et finance 50% de ses charges de 
fonctionnement. 
 
Les circulaires CNAF du 31 octobre 1995 et du 12 juin 2012 en assurent les orientations. 
 
C’est un équipement de proximité à vocation globale, familiale et intergénérationnelle qui accueille toute 
la famille en veillant à la mixité sociale. C’est aussi un lieu d'animation de la vie sociale permettant aux 
habitants d'exprimer, de concevoir et de réaliser leurs projets.  
 
Sa mission principale est une fonction d’accueil et d'écoute des habitants-usagers, des familles et des 
groupes informels ou des associations, avec une attention particulière aux familles et aux publics 
fragilisés. Selon les besoins de la population, des actions d'intervention sociale sont mises en place. 
 
La démarche est toujours de développer la participation et la prise de responsabilités des usagers et des 
bénévoles.  
 
Tous les 4 ans, afin de définir les nouvelles perspectives et commandes au centre social, un nouveau 
projet social est élaboré après évaluation du précédent.  
 
Depuis la rédaction du précédent projet, le contexte a énormément évolué. 
La compétence « petite enfance » a été transférée à la communauté de communes,  le pays a créé 
l’espace info énergie et la communauté de communes a recruté un responsable énergie. 
 



 
 

En 2015, dans le cadre de la Politique de la Ville, un quartier prioritaire a été identifié. 
Dans cette perspective, le programme de réussite éducative a été relancé et un deuxième Contrat Local 
Accompagnement à la Scolarité (CLAS)  a vu le jour. 
 
La volonté nationale de la Cnaf est de se désengager de la gestion directe des centres sociaux, tout en 
maintenant son appui technique et financier.  
 
En parallèle, la baisse des dotations d’Etat incite les collectivités à rechercher les missions qui pourraient 
être ajustées, mutualisées et optimisées pour limiter la dépense tout en maintenant la qualité des services 
aux habitants. 
 
C’est pourquoi, la Ville de DINAN,  en collaboration avec la Caf, a travaillé sur un projet qui prévoit un 
renfort des collaborations, des cohérences et complémentarité des actions du Centre Social et celles 
actuellement portées par les services de la Ville. 
Il s’agit de mettre en cohérence l’action d'animation globale en lien avec les besoins du territoire.  
La finalité est de reconnecter l'action du centre social aux politiques publiques générales de la Ville en 
matière de services aux habitants. Familles, enfance, jeunesse, vie associative, loisirs, citoyenneté. 
 
De plus, la volonté affirmée de  l’équipe municipale est d’impliquer les habitants dans des démarches de 
participation. 
 
La création d’ un point d’accueil unique clairement identifié comme le point d’information des services à 
la population au 1er janvier prochain, sur le site de la rue Gambetta, parait souhaitable. 
 
Ce nouveau pôle, qu’il faudra identifier par un nom significatif, s’articulera autour d’un accueil commun 
« Accueil Education Enfance Jeunesse Citoyen Association » 
  
Ce nouveau service comprendra un accueil global, et orientera les usagers selon leurs attentes.  (services 
de renseignements, d’inscriptions, de facturation périscolaires, scolaires et d’accueil de loisirs) 
Un Point Information Jeunesse (PIJ) et un accueil jeunes seront créés. 
 
L’accompagnement de projets d’habitants, d’initiatives collectives et l’accompagnement associatif seront 
au cœur du dispositif. 
 
Cet espace sera aussi le lieu de pilotage des actions sociales et politiques de la ville. 
 
Un comité technique composé d’usagers et de techniciens présentera régulièrement l’avancée des 
actions décidées par le comité de pilotage. Ce dernier sera composé d’élus, d’administrateurs de la CAF, 
d’usagers et de techniciens. 
 
La démarche de participation citoyenne devra être transversale et être mise en place dans différents 
domaines.  
 
 
Les services de la CAF ont travaillé sur une projection financière du transfert du mode de gestion du 
Centre Social de la CAF 22 vers la Ville de DINAN. 

  
Ces simulations prennent pour référence les années 2013, 2014 et 2015 du fonctionnement du centre 
social de DINAN. Pour diverses raisons, le budget de l’année 2015 ne reflète pas le coût réel d’un 
fonctionnement « normal ». 



 
 

 
Le budget du Centre Social est de 300 000 € par an, réparti équitablement entre la CAF 22 et la Ville de 
DINAN. 
 
Le transfert de la gestion de la CAF22 à la Ville n’aura, à court terme, aucune incidence financière pour 
le contribuable dinannais, que le bâtiment soit loué ou vendu à la Ville de Dinan. La Caf remboursera 50 
% des frais de fonctionnement. 
 
Les projections montrent également que les évolutions liées à l’équipe de professionnels permettront une 
baisse des frais de fonctionnement à long terme. 
 
La mutualisation des services permettra une économie d’échelle sur le fonctionnement des structures, en 
garantissant une offre améliorée pour la population. 
 
Les loyers ou le prix de vente du bâtiment restent à négocier. Les projections ont été réalisées selon les 
montants des amortissements à la charge de la CAF, tenant compte des nombreux travaux réalisés 
récemment. Le mobilier et l’équipement seront mis à disposition gracieusement.  
 
 
Suite aux réunions du conseil d’administration de la CAF du 21 juin 2016 et de la commission Education-
Jeunesse du 22 juin 2016, 

 
 

Il vous est ainsi proposé de valider le transfert de la gestion du centre social de la Caf à la Ville de Dinan, 
à compter du 1er janvier 2017 et d’autoriser M. le Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 
 
Il vous est aussi proposé de valider la création du pôle d’accueil à destination de l’ensemble des 
habitants, au sein du bâtiment de la rue Gambetta, à compter du 1er janvier 2017 et d’autoriser M. le 
Maire à signer tous les documents s’y rapportant. 

 
 
 
*  

*   * 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
 

Monsieur le Maire 
Je remercie Mme Harley, Directrice de la CAF, ainsi que son collaborateur M. Laval d’être présents et je 
vous incite à prendre place autour de la table. 
 

Madame Stéphanie Missir 
Il y a le relevé  que nous n’avons pas encore validé, il me semble qu’il y a une erreur. 

 
Monsieur le Maire 

C’est possible. 
 
 
 
 



 
 

Madame Stéphanie Missir 
Il est indiqué sur la première page que des travaux pour des personnes à mobilité réduite pour des 
sécurités incendies sont prévus. Je vous rappelle que la loi stipule que ce sont des travaux d’accessibilité, 
on ne parle pas du tout handicap, pas uniquement pour des personnes à mobilité réduite. C’est une 
obligation légale, soit le compte-rendu ne reflète pas l’objet des débats, soit il y a eu une erreur. 
 

Monsieur le Maire 
Ce sera corrigé, je crois que c’est une erreur de rédaction. Il n’y a pas d’autres observations ? Je 
considère qu’il est adopté.  
 
Madame Anne-Sophie Guillemot présente l’affaire. 
Madame Harley, Directrice de la CAF et M. Laval interviennent sur l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Je vous remercie beaucoup. Je vous rejoins Mme Harley, pour remercier les équipes qui travaillent depuis 
un an sur ce dossier, qui est un dossier important, essentiel, les équipes de la CAF, M. Laval, M. Tronel 
qui ont été particulièrement investis sur ce dossier, l’équipe du centre social aussi autour d’Elisabeth 
Louazel, qui a aussi travaillé. Il a fallu aussi rassurer les bénévoles, vous avez fait état d’une réunion qui 
a eu lieu la semaine dernière, où en effet les bénévoles étaient interrogatifs sur la continuité des actions, 
donc il a fallu les rassurer et Elisabeth Louazel a joué un rôle essentiel sur ce sujet. Remercier aussi bien 
évidemment l’équipe de la ville qui, avec Anne-Sophie Guillemot et Hervé Prié vous ont accompagné 
dans ce dossier. Il tient compte aujourd’hui d’une réalité, qui est l’évolution de la politique nationale de la 
CNAF, puisque comme vous l’avez rappelé Mme Harley, la CNAF souhaite que les caisses d’allocations 
familiales se désengagent de la gestion directe des centre sociaux et que les collectivités territoriales par 
le biais d’associations réinvestissent le pilotage des centre sociaux.  
Qui souhaite réagir sur ce dossier ? 
 

Madame Stéphanie Missir 
Plusieurs points, plusieurs questionnements. Tout d’abord la commission dans laquelle fut présentée 
cette affaire est la commission éducation jeunesse, je note qu’il y a une commission action sociale au 
sein de notre conseil municipal, elle n’a pas été réunie. Je rappelle que les centres sociaux ne sont pas 
uniquement la jeunesse, c’est aussi la famille, cette dimension est à prendre en compte. Il aurait été 
intéressant que cette commission puisse en débattre et approfondir. Le travail qui nous a été présenté, 
le travail qui a été mis en place, ce travail de co-élaboration du projet est très intéressant, c’est peut-être 
que l’affaire est mal exprimée ou que c’est peut-être trop flou par rapport à ce qui vient de nous être 
présenté, moi, je ne retrouve que la jeunesse, je ne vois plus l’aspect famille. Je l’ai bien compris Mme 
Guillemot, ce n’est pas le travail qui a été conduit, mais dans l’affaire telle qu’elle est exprimée, nous ne 
retrouvons que la jeunesse. D’ailleurs la présentation de cette affaire en commission jeunesse, découle 
de source par rapport à l’orientation.  
Le second point que je souhaiterais aborder, quelle garantie et quel travail est fait avec la CNAF de façon 
à ce que nous soyons certain que les missions qui incombaient au centre social perdurent. Ce qu’on peut 
dire à Dinan c’est que le centre social est une institution de notre ville, c’est quelque chose qui fonctionne, 
qu’est-ce qui nous le garantit ? Comment on va le garantir ?  
Le dernier point, c’est le personnel, vous avez du personnel aujourd’hui CAF, si j’ai bien compris qui est 
aujourd’hui mis à disposition, et la question est : sur quelles missions ? 
 

Madame Anne-Sophie Guillemot 
Ce sont peut-être mes propos qui n’ont pas été clairs, où moi, je me suis davantage exprimée sur la 
question de la jeunesse, c’était plus dans le texte. C’est vraiment un aspect global, on est vraiment sur 
une entrée tout public, ça c’est pris en compte, on est vraiment sur une entrée famille. Il y a plusieurs 



 
 

possibilités lorsque l’on veut municipaliser un centre social, on peut aller davantage vers un service 
comme le service éducation, enfance, jeunesse et cohésion sociale, on peut aller aussi davantage vers 
une option CCAS, après quand on regarde sur les Côtes d’Armor, les villes aujourd’hui qui sont 
municipalisées ont fait des choix complètement différent. Ploufragan a fait le choix d’adosser le centre 
social sur son CCAS, comme Paimpol a davantage fait le choix de s’appuyer sur son service jeunesse. 
Je crois qu’aujourd’hui, ça avait de la cohérence par rapport à la photographie de la ville de travailler 
davantage dans une option autour du pôle éducation, enfance, jeunesse et cohésion sociale, il y a des 
questions très importantes, comme la question de la parentalité qui ne sont pas du tout niées là-dedans, 
mais il y a des questions jeunesse qui apparaissent plus prégnantes aussi. L’affaire qui va suivre sur le 
point information jeunesse que pilote Maxime Sachet, ce sont deux travaux que nous avons menés 
indépendamment et on a la chance qu’à un moment le calendrier soit favorable et on arrive à rassembler 
ces deux démarches. C’est-à-dire qu’aujourd’hui, autour de cet espace Gambetta, ce sont des choses 
positives qui sont proposées, c’est un nouveau projet social,  c’est la réorganisation complète d’un pôle 
et en plus la possibilité d’installer, de matérialiser des choses qui ont été vues dans le cadre du 
programme d’actions jeunesse. Alors peut-être qu’effectivement, le volet jeunesse apparait de trop à votre 
avis. Après, il y a tout le volet intergénérationnel dans les exemples, pourquoi on pousse la porte du 
centre social, et bien c’est parce qu’on est jeune retraité et on ne sait pas trop ce qu’on veut faire, on ne 
connait pas le tissu associatif, et bien la première porte que l’on va pousser, c’est aussi celle du centre 
social, c’est bien évidemment toute l’attention que l’on peut porter au public fragilisé et les problématiques 
autour de la politique de la ville. Rien n’a été nié, après les choses sont très encadrées aussi par la CAF 
pour valider le projet, quand je parlais des circulaires CAF, il y a des grilles avec des éléments qui 
reportent les choses et c’est aussi une série de contrats qui sont validés, c’est-à-dire, on va valider le 
CNAF et valider l’action scolaire, puis on va valider une autre série de projet. En fait, c’est toute une série 
de projets à valider, nous on appelle ça globalement le projet social, mais tout est décortiqué à la loupe. 
La participation des habitants, c’est quelque chose de primordial, la transversalité des actions aussi et 
l’intergénérationnel. Voilà pour l’aspect jeunesse. 
Sur le personnel de la CAF, aujourd’hui, elles sont deux au niveau du centre social, notre volonté au 
niveau de la mairie c’était de réussir ce rapprochement du centre social avec les services de la ville et 
réussir ce rapprochement en s’appuyant sur le savoir-faire et la technicité du personnel CAF, nous avons 
fait part à la CAF de notre souhait que ce personnel soit mis à disposition. Il y a eu du côté de la CAF, un 
certain nombre de rencontres pour s’assurer auprès des personnels qu’elles étaient d’accord pour 
continuer avec la ville de Dinan, et que la CAF voit avec elles un certain nombre de questions qui 
concernaient les ressources humaines. Ce sont des choses sur lesquelles je ne peux pas en dire plus, 
parce que la particularité de la CAF, c’est que ce sont des choses gérées par la CAF, c’est bien du 
personnel CAF géré par la CAF et qui est sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle de la CAF. En tout 
cas, ce que je peux dire c’est que les deux personnes ont accepté de continuer à travailler au centre 
social et dans l’optique de cette municipalisation et c’est un travail qui est mené depuis un an avec un 
investissement plein et entier, en particulier de sa directrice pour réussir ce projet. Aujourd’hui, parler des 
missions, c’est un peu vague, mais je peux donner quelques éléments, il y a quelque chose qui est très 
important dans le cadre d’avoir un référent famille, on a clairement une personne qui peut se positionner 
sur ce volet référent famille et puis aussi sur toutes les initiatives habitants qui peuvent exister dans le 
quartier prioritaire. Une autre des deux personnes qui est davantage positionnée sur la relation aux 
associations et l'organisation de toutes ces initiatives citoyennes. Je vais vous donner quelque chose 
pour avoir une idée un peu claire, ce pôle sera découpé en trois axes, il y aura un axe qui sera davantage 
tourné autour de l’éducation, un autre axe qui sera davantage tourné autour de  la jeunesse et de la 
prévention et le dernier axe qui sera tourné sur les associations et les initiatives des habitants. On n’a 
pas d’organigramme précis et c’est délicat de présenter quelque chose de finalisé, que, peut-être on va 
éclater. 
 
 



 
 

Monsieur le Maire 
Merci Mme Guillemot pour cette réponse très précise.  Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Mme Harley 
et M. Laval, vous souhaitez peut-être compléter sur la partie CAF?  
 

Madame Harley (directrice de la CAF) 
Vous  avez été très complète, juste pour garantir, dans les financements, nous avons des fonds fléchés, 
au niveau de la caisse nationale, ça s’appelle des prestations de services. Sur les garanties des fonds, 
je ne suis pas inquiète, c’est vraiment une mission qui se rattache au niveau de la convention des objectifs 
et de gestion, sur tout ce qui est de la facilité d’intégration des familles dans leur environnement et ça en 
fait partie. Les familles au sens large, ce ne sont pas que les jeunes, c’est la parentalité et tous les thèmes 
que vous avez développés. Donc oui, il y a une garantie sur les fonds, une pérennité et la CNAF dans 
son étude pour la prochaine convention des objectifs et des missions reste sur cette action-là et 
développera sûrement un volet jeunesse demain bien plus important. Je ne vais pas en rajouter, car vous 
avez été très complète et je sais que votre temps est précieux pour aborder les 18 autres sujets. 
 

Monsieur le Maire 
Merci. Est-ce qu’il y a d’autres questions  d’autres observations?  
 

Madame Christine Laisné 
Je me permettrai M. le Maire d’avoir quelques craintes pour l’avenir. Certes, actuellement le 
désengagement ne concerne que la gestion de cet organisme, je n’ai pas de contre-exemple quand un 
désengagement se met en place, généralement il se poursuit. Vous avez assuré pour l’instant que la ville 
continuera de gérer à 50% l’établissement quelle que soit sa forme. On voit bien que quand vous parlez 
des personnels, changements, départs en retraite sont susceptibles de devenir personnel communal, on 
voit bien que les choses peuvent arriver à diminuer. Ce que je trouve intéressant, je pense que ça va se 
modifier à termes, c’est la confrontation d’un projet social, politique, d’un organisme indépendant, privé 
que représente la CAF, confronté aux idées du territoire et cette confrontation qui donnait une forme de 
dynamique d’abord et ensuite d’ambitions. Je crains, je pense que le désengagement va continuer, que 
le projet global social du territoire perde en qualité, pas du tout pour une question de compétences parce 
que je pense qu’au niveau d’une municipalité, on est tout à fait capable d’apporter les compétences 
nécessaires, mais c’est sur la forme de l’élaboration du projet que l’on va perdre en qualité et que l’on se 
retrouve dans une cuisine « municipaux-municipale » et qui nous prive d’un regard distancié et pourvu 
de plus d’objectivité.  
 

Monsieur le Maire 
Sur le désengagement de la CAF, pouvez-vous nous rassurer M. Laval ? Mme Harley ? 
 

Monsieur Laval 
Pour repréciser les choses nous sommes bien dans un transfert de gestion. Très clairement la circulaire 
de la CNAF, nous demande de transférer la gestion, tout en veillant à la pérennité, à la continuité des 
services et à leur financement. Ca veut dire qu’hier on finançait à hauteur de 50%, demain on financera 
à hauteur de 50%, avec ce qu’on appelle les prestations de service, c’est la même nature de fonds fléchés 
à ce que l’on verse actuellement à la DICO pour la petite enfance ou à la ville de Dinan pour les accueils 
de loisirs, c’est la même solidité de financement.  
 

Monsieur le Maire 
Il faut préciser d’ailleurs que certaines collectivités ont fait un autre choix, c’est-à-dire tout simplement la 
suppression des  centres sociaux et la réintégration des missions des centres sociaux dans le cadre des 
politiques municipales. Nous, nous avons souhaité à Dinan conserver le centre social parce qu’il a une 
spécificité, il a un rôle particulier, il a des missions particulières. Je crois qu’il était essentiel, vous l’avez 



 
 

dit de préserver cette identité du centre social, même s’il y a un transfert de l’autorité différente. En fait, 
c’est ça, c’était la CAF, ça va être aujourd’hui la ville, mais les financements resteront les mêmes et 
l’identité du centre social restera la même. Est-ce qu’il y a d’autres questions ou d’autres observations ?  
 

Monsieur Michel Forget 
Je pense que c’est important effectivement de ne pas municipaliser complètement, je rejoins ce que disait 
Christine Laisné, c’est vrai que ça n’est pas inintéressant que dans une ville, il y ait un tiers. Ceci dit, moi 
ma crainte, parce que je n’avais pas lu ça comme ça, si je comprends bien, ce que je crains c’est que ce 
centre social soit trop rattaché à la jeunesse, j’ai peut-être mal compris, mais le choix de la ville, on voit 
bien que vous avez souhaité être plus précis, mais si j’ai bien compris c’est plutôt un rattachement au 
service enfance, jeunesse avec des liens très étroits, on voit bien au niveau du management. Je dirais, 
je ne suis pas opposé, mais s’il y a des réserves à avoir ou des craintes à avoir, là, le centre social était 
bien marqué même si la ville participait à 50%, mais il était bien marqué comme quelque chose non pas 
complètement indépendant mais qui avait sa propre identité. Quand je vois tout cet aspect, 
l’accompagnement associatif, les initiatives collectives des habitants, etc. Si ça se fait comme ça, je pense 
qu’il faudra bien veiller à ce qu’il y ait des actions et que ce soit identifié dans des personnes, dans des 
lieux, des espaces, qu’effectivement ça reste et que ça concerne tout le monde, c’est ça que je dirai. 
Il y a un comité technique et un comité de pilotage, il y a toujours un comité de pilotage partout, ça pilote, 
ça pilote, on parlera de l’aérodrome après, ce dernier sera composé d’élus, d’administrateurs, d’usagers 
de la CAF,  de techniciens, est-ce qu’un a une idée de comment ça va se constituer tout ça ?  
 

Monsieur le Maire 
Il existe déjà Michel. 
 

Monsieur Michel Forget 
Oui, mais m’a gêné : « la démarche de participation citoyenne pourra être transversale », j’aurais bien 
aimé : « devra » ou « sera » transversale.  
 

Monsieur le Maire 
On changera le verbe. Le comité de pilotage existe déjà, seulement on ne l’a pas encore mis en place, il 
n’y a que le comité technique qui s’est réuni. Il ne s’est pas réuni parce que tout simplement, très 
rapidement nous sommes entrés dans cette réflexion de « municipalisation» du centre social.  
 

Monsieur Jean Gaubert 
M. le Président, ce que je vais dire n’aura pas de… (rires). Attendez, j’ai le droit de corriger, M. le Président 
du conseil municipal, je voulais être court, j’ai dit simplement M. le Président.  
M. le Maire, ce que je vais dire ne changera rien au vote que je vais émettre et mes collègues aussi sur 
ce transfert qui de toute façon est dans l’air du temps. Simplement je commence à être parmi ceux qui 
ont vu beaucoup de transferts se faire, et qui ont entendu, pardonnez-moi, strictement les mêmes 
discours au moment des transferts. Je ne doute pas que vous y croyez, sauf que vous ne saurez pas 
toujours là et vous n’aurez pas toujours la main, puisque vous agissez avec des circulaires de la CAF, ce 
que peut dire la circulaire aujourd’hui, peut dire le contraire dans deux ans. Le plus grave pour nous et 
on ne peut pas dire le contraire, c’est que nous devrons assumer les personnels, c’est-à-dire que quand 
nous assumerons les personnels, nous n’aurons plus de marge de manœuvre, c’est très clair. Vous, vous 
en aurez, aujourd’hui, Dinan pouvait se désengager pour que vous gardiez les personnels, demain ça 
sera l’inverse, vous pourrez vous désengager sans que ça ne pose de problème et la ville de Dinan devra 
garder les personnels. Je l’ai tellement vu avec l’Etat, avec un certain nombre de structures, de 
propositions de ce genre qui se sont toujours terminées au détriment des collectivités territoriales que je 
ne peux pas penser autrement. Maintenant, il se trouve que de toute façon, c’est un outil dont nous avons 



 
 

besoin, c’est un outil qui rend beaucoup de services et même si un jour il y avait moins de participation 
de la CAF, la question pour nous se poserait de continuer, voilà c’est tout ce que je voulais dire.  
 

Monsieur Maxime Sachet 
Merci M. le Maire. Je voulais revenir sur le rapprochement que faisait Michel avec le service enfance et 
jeunesse. Le service jeunesse, on a tendance à l’appeler service jeunesse pour raccourcir pour service 
enfance, jeunesse et action sociale, donc l’action sociale qui vise quand même une meilleure cohésion 
sociale et donc une action globale qui vise le mieux vivre ensemble et là, on ne parle pas que des jeunes, 
il y a aussi des jeunes à tous les niveaux, je pense aussi aux jeunes retraités. 
 

Monsieur Michel Forget 
Merci. 
 

Monsieur Maxime Sachet 
Blague à part, l’action globale que vise aussi ce service n’est pas identifiée uniquement à la jeunesse, on 
va dire aux 12-30 ans, voilà c’est de voir bien au-delà de ça et c’est vraiment le but de l’action du service. 
Je voulais m’exprimer aussi sur la peur du désengagement de la CNAF et la suite de la gestion du centre 
social, je pense que c’est intéressant que la ville se rapproche de la gestion du centre social avec la 
diminution de service ça permettra, si ça devient vraiment effectif et réel, de ne pas assister en tant que 
spectateur à une diminution de services de prestations, et du bénéfice que peut apporter le centre social 
aux habitants. En ayant un œil attentif à son fonctionnement et une main aussi sur les actions menées. 
Merci. 
 

Monsieur le Maire 
Merci. Est-ce qu’il y a d’autres questions ?  
 

Madame Anne-Sophie Guillemot 
Je ne vais pas revenir, mais tenter de rassurer sur le fait que ça ne soit pas jeunesse mais entrée globale, 
mais voilà je tentais d’expliquer à Mme Missir, mais je note que c’est un point de vigilance de votre côté 
et aussi vous rassurez sur cette identité propre que vous voyez au centre social, c’est quelque chose 
dont on a conscience, et même si aujourd’hui, physiquement le bâtiment va devenir en janvier 2017 le 
pôle complet et va devenir l’entrée pour les familles sur la ville, vie associative, on a bien en tête qu’il faut 
faire vivre cette identité particulière du centre social. Il faut que les usagers du centre social puissent dans 
ce nouveau pôle bien se retrouver dans ce qu’ils appelaient le centre social. C’est quelque chose que 
nous avons en tête, que sa directrice aussi Elisabeth Louazel a en tête, vous dire aujourd’hui comment 
on va le matérialiser, on ne sait pas vraiment, mais c’est bien quelque chose que l’on va garder, une 
identité propre centre social à l’intérieur de ce grand pôle, c’est quelque chose que l’on n’a pas oublié. 
 

Monsieur le Maire 
Je rejoins ce qui a été dit, nous avons de toute façon besoin du centre social, c’est un outil qui rend de 
formidables services, aujourd’hui sur le territoire de la ville de Dinan. Nous prenons acte d’une situation, 
c’est l’évolution de la politique de la CNAF, donc la ville de Dinan se positionne pour reprendre le pilotage 
avec la CAF du centre social, ça va nous permettre aussi de donner de la cohérence, de la visibilité à 
l’ensemble de la politique publique qui intervient dans ce domaine, non seulement de la jeunesse, mais 
aussi de la famille, de la parentalité sur la participation des habitants. Il y a de vrais savoir-faire qui peuvent 
être mutualisés, mais certes, il faudra que nous soyons les uns et les autres vigilants sur les évolutions. 
Je vous propose que nous passions au vote, le débat a été riche, intéressant. Le vote se fait en deux 
temps, il vous est proposé de valider le transfert de la gestion du centre social de la CAF à la ville de 
Dinan à compter du 1er janvier 2017 et de m’autoriser à signer tous les documents s’y rapportant, il vous 
est aussi proposé de valider le pôle d’accueil à destination de l’ensemble des habitants au sein du 



 
 

bâtiment de la rue Gambetta à compter du 1er janvier 2017 et de m’autoriser à signer tous les documents 
s’y rapportant. 
Est-ce qu’il y a des oppositions ? Des abstentions ? Donc je considère qu’elle est adoptée à l’unanimité, 
le conseil municipal en a ainsi décidé. 
Je remercie Anne-Sophie Guillemot, et aussi Mme Harley et M. Laval pour leur présence à ce conseil 
municipal qui était nécessaire, je dirais même indispensable.  
 

Madame Stéphanie Missir 
Juste un souhait, la commission action sociale me semblerait légitime pour travailler aussi sur les actions 
et sur les transformations du projet du centre social de façon à ne pas donner cette image d’une simple 
orientation jeunesse.  
 

Monsieur le Maire 
D’accord, Mme Bourgault vous avez entendu la remarque.  
 
 

Affaire n°2 
 
OBJET- JEUNESSE – Création d’un P.I.J (point d’information jeunesse) 
 
Rapporteur : Maxime SACHET 
 
Suite à la tenue des « Assises de la Jeunesse » de septembre 2014 à mai 2015,  le conseil municipal par  
délibération du 29 septembre 2015 a validé un « Plan d’Action Jeunesse ». 
Le point de départ de cette démarche étant la création dès 2014 du « groupe jeunesse » ouvert aux 
partenaires, aux jeunes ainsi que plus récemment aux élus des communes limitrophes. 
Fruit d’un travail de consultation et de concertation avec les jeunes et les partenaires locaux, ce plan 
d’action définit des objectifs clairs et cohérents pour répondre aux besoins exprimés par les jeunes de 11 
à 30 ans.  
Deux actions, notamment, figurent dans ce plan : « relayer l’information en partenariat en utilisant les 
outils adaptés » et  « créer un lieu dédié aux jeunes ». 
La création d’un Point d’information jeunesse constitue donc une suite logique du travail engagé. Il 
permettra à la ville de Dinan d’assumer son rôle de coordinateur de l’action locale en direction des jeunes 
en développant et entretenant les synergies entre ces derniers, la ville et les partenaires. 
Un P.I.J est un lieu permettant d’informer les jeunes de 15 à 30 ans à travers la mise à disposition d’une 
documentation complète et actualisée.  
Son ouverture est programmée pour le 1er janvier 2017 en lien avec le projet global d’évolution du centre 
social, il sera l’épine dorsale d’un pôle dédié aux jeunes qui pourrait être créé dans ces mêmes locaux à 
l’horizon 2018. 
L’animateur en charge du P.I.J aura pour objectifs : 
- de rechercher l’information générale et locale, la centraliser en constituant un fond documentaire 
accessible puis la faire vivre en la diffusant et la rendant transversale. L’enjeu est de rationaliser l’accès 
à un public ne se retrouvant pas forcément dans la multitude de dispositifs.  
- de mener une démarche active envers les jeunes sur leurs lieux de vie (lieux de rencontre, loisirs, 
établissements scolaires…) 
- de tenir compte des compétences des partenaires locaux, de les mettre en valeur et de les associer à 
l’action du P.I.J pour plus d’efficacité. Le but étant d’être complémentaire à l’offre faite aux jeunes (voir 
annexe) en veillant à ne pas s’y substituer. 
 



 
 

Le PIJ permettra de poser un cadre et de rendre la politique jeunesse de la ville clairement identifiable 
(mise en place d’une communication cohérente), de l’actualiser et de l’évaluer en ayant une vision  globale 
des enjeux : emploi, orientation, santé et prévention des risques, mobilité, accès aux loisirs… 
Ouverture au public   
Une ouverture au minimum de 15 heures par semaine, avec ouverture le mercredi et/ou le samedi et sur 
des plages horaires adaptées aux modes de vie des jeunes. En supplément, des interventions en 
extérieur seront régulièrement programmées afin d’aller à la rencontre des jeunes ne fréquentant pas la 
structure. 
Parmi les actions dont le PIJ pourrait être le porteur : 

o Des ateliers sur les métiers (rédaction de CV, accès à l’emploi, jobs d’été…) 

o Information BAFA (structures, organismes, formation, démarches…) 

o Prévention santé dans les établissements scolaires (estime de soi, relations entre 

jeunes, alimentation, vie affective et sexuelle, éducation aux médias et Internet, 

animations de soirée parents/ados…) 

o Service « Un toit 2 générations » (cohabitation intergénérationnelle) 

o Le baby sitting (création d'un fichier, répertoire d'offres sur la commune, formation des 

jeunes…) 

o Actions de la ville en direction des jeunes (voir annexe) 

 
Budget d’installation  

DEPENSES MONTANT 
€ 

RECETTES  MONTANT 
€ 

Mobilier 1000 Ville de Dinan 1810 

Informatique 750 DDCS 1000 

Signalétique 200   

Communication 300   

Fournitures bureau 100   

Formation initiale (Prise en 
charge par CRIJ)/Inscription 

60   

Matériel pédagogique 400   

Total frais déplacement 2 810 Total  2 810 

 
Budget annuel prévisionnel 

DEPENSES MONTANT€ RECETTES  MONTANT€ 

Frais de personnel.  
(2/3 ETP animateur jeunesse) 
Poste Alain LECOEUR 

15 500 Ville de Dinan 19 930 

Adhésion ADIJ 430 DDCS 1 000 

Abonnements, kits, 
documentation 

1200   

Frais divers (Internet, 
postes….) 

500   

Formations (3/an) 300    

Réunions départementales 
(6/an) 

   

Réunions régionales (3/an)    

Animations, intervenants 3000   

Total 20 930  20 930 



 
 

 

 

Suite à la réunion de la Commission Education jeunesse du 22 juin 2016, 
Il vous est proposé : 
- de décider la création d’un Point Information jeunesse au 1er Janvier 2017 
- d’autoriser M. le Maire à adhérer à l’ADIJ (Association Départementale d’information Jeunesse) 
 

*  
*   * 

Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
M. Maxime Sachet présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des questions, des observations ? 
 

Madame Anne-Cécile Briec-Lamé 
Déjà, félicitations pour le travail effectué sur ce projet, c’est vrai qu’il était très attendu ce PIJ, il y a un 
réel besoin sur Dinan, les jeunes ont besoin d’accessibilité, de lisibilité. 
 

Monsieur le Maire 
Nous n’avons que trop tardé. 
 

Madame Anne-Cécile Briec-Lamé 
Tout à fait, mais après il vaut mieux un projet qui arrive un peu tard mais qui est bien préparé et qui part 
rapidement. Il ne faut pas que ce projet arrive à moitié abouti et que les jeunes soient déçus en prime à  
bord et n’y reviennent plus, il faut vraiment marquer un bon coup de poing si je puis me permettre sur ce 
projet-là. En réflexion sur l’affaire, vous parlez de l’ouverture programmée en janvier 2017, liée avec le 
centre social, et vous parlez d’un pôle dédié aux jeunes, est-ce que dans cette expression vous faites 
appel au lieu dédié, ou c’est un élément qui va grossir ? Dans quel but ? Dans quel domaine ?  
Une autre réflexion également au niveau des partenaires jeunesse de la ville, on s’est fait la réflexion 
avec mes collègues, que n’apparaissait pas le CIO, est-ce que c’est un choix ? Voir si la réflexion a été 
engagée avec ce service qui est important également pour nos jeunes. Au niveau des ouvertures au 
public, je pense que c’est toujours en réflexion évidemment, est-ce qu’il y aura une permanence ou autre 
qui sera accessible pour des urgences jeunes, j’entends ? Peut-être pour des enfants en difficulté qui 
sont mis à l’écart, des choses comme cela. Savoir s’il y a un côté qui a été creusé pour être plus disponible 
en dehors de ces horaires.  
 

Monsieur Maxime Sachet 
Concernant le temps et l’aboutissement du projet, il a fallu ce temps-là pour aboutir à quelque chose de 
construit, et qui se vaudra d’être efficace et de répondre immédiatement à la demande des jeunes. Il ne 
suffisait pas d’arriver directement à quelque chose, à un projet qui n’a pas de consistance et donc pas 
d’efficacité. Là, on a vraiment quelque chose de mis en place, on sait ce qu’il y a dedans, on sait ce qu’on 
va y faire, quelle sera l’activité. Il y a aucun risque que l’agent en charge du PIJ s’ennuie ou cherche des 
missions, ça on en est sûr. Concernant le CIO, il fait bien évidemment partie des partenaires qui agissent 
en direction de la jeunesse sur le territoire. Ils font partie du groupe jeunesse donc sont destinataires des 
échanges qui ont lieu sur l’aboutissement du projet.  

 
Monsieur le Maire 



 
 

Donc c’est un oubli dans la liste. 
 

Monsieur Maxime Sachet 
Voilà c’est un oubli dans la liste. Le CIO oriente l’éducation scolaire, donc le PIJ sera amené à orienter 
les jeunes vers le CIO si besoin s’en fait, comme c’est le cas pour tous les autres partenaires locaux. 
Sur l’action du PIJ, attention de bien différencier, vous parlez de situation d’urgence etc. On n’est pas 
dans le même domaine, on n’a d’autres services, d’autres organismes qui sont à même d’apporter des 
solutions à ces problèmes, le PIJ doit être en mesure de les identifier et de les mettre en visibilité, après 
on ne peut pas substituer un accueil d’urgence. L’idée est de mettre en avant de constituer des missions 
claires avec tous les partenaires, de manière à mettre en valeur l’action de tout le monde sur le territoire, 
beaucoup de choses se font et ça depuis le début du mandat, maintenant il faut qu’elles se sachent, 
qu’elles soient mises en avant pour être efficaces, pour fonctionner et pour se développer.  
 

Monsieur Didier Déru 
Merci M. le Maire. Bien évidemment je veux saluer la création de ce point, également en relation Mme la 
Présidente avec la mission locale, en termes de lieu commun, et c’est l’occasion d’en reparler, ça me 
parait important d’avoir bien localisé, parce qu’on souffre parfois de manque de communication et là, on 
renforce ce lieu. Petit point, que je ne porte pas à votre connaissance M. le Maire, vous le savez 
parfaitement, vous indiquez justement la prévention de la santé sexuelle, vous notez dans les membres 
qui sont en coopération avec ce point information jeunesse du pays de Dinan, or, il ne vous aura pas 
échappé que l’animation territoriale de santé, la chargée de missions cesse ses fonctions le 31 août 2016, 
j’ai eu l’occasion lors du dernier comité syndical de faire une présentation synthétique de ce qui avait été 
fait durant les trois ans, j’ai indiqué pour la deuxième fois qu’il convenait à mon avis de prendre une 
décision positive ou négative sur le maintien de ce service, que ça soit au pays ou dans la future 
agglomération, mais si on devait prendre une position d’embauche, il conviendrait d’agir assez 
rapidement pour ne pas laisser une vacance trop importante à ce poste qui travaille en étroite 
collaboration et en partenariat avec l’ensemble des organismes. Je profite de cette tribune pour relancer 
le message que j’ai eu. M le Maire, je ne sais pas le sentiment que vous aviez, mais peut-être que je 
n’avais pas été convaincant mais je sentais les mouches voler dans la salle. Je sais bien que l’on fusionne 
mais quand même on travaille. 
 

Monsieur le Maire 
Certes,  on peut regretter que l’animatrice territoriale de santé sans aille, elle a fait un excellent travail, 
des actions fortes, notamment sur la prévention des suicides, nous en parlions avec Chantal Bourgault 
récemment, il y a eu des actions extrêmement fortes. Ceci étant, dans le domaine de la santé, il y a une 
multitude de structures, on a besoin de lisibilité entre l’ARS (agence territoriale de santé), la conférence 
de territoire 6, qui sont positionnés parfois sur des thématiques similaires, chacune avec leurs 
animatrices, leurs animateurs, leurs ateliers, leurs partenaires, je crois que dans le domaine de la santé, 
là aussi, on a besoin de cohérence. Je souhaite en effet, qu’il y ait une nouvelle ATS sur le territoire du 
pays de Dinan.  
 

Monsieur Didier Déru 
Petite précision, on a déjà échangé ensemble, mais une cohérence, il faut savoir que l’ARS est un vague 
magma, on a du mal à se retrouver. Pour autant, après les avoir relancés, ainsi que la région à trois 
reprises, on a reçu, il y a un mois peut-être l’assurance que dans l’hypothèse où il y aurait un maintien 
d’un poste d’animatrice ou d’animateur territorial de santé, les financements seraient assurés, comme ils 
le sont aujourd’hui, on nous a laissé un peu « le stylo debout », on ne le savait pas, mais là les 
financements sont assurés, c’est à peu près 60% du financement du poste.  
 
 



 
 

 
 

Madame Chantal Bourgault 
Je veux bien dire à M. Déru quand même, que c’est vrai que l’ARS est un grand magma, mais c’est le 
passage obligé en particulier pour avoir les financements, mais je crois qu’ils sont bien conscients qu’il y 
a un besoin de représentation des problèmes de santé sur le terrain. Il va falloir seulement voir de quelles 
façons on va pouvoir reconstituer l’existant. 
 

Monsieur le Maire 
Je vous propose que nous restions sur le sujet, et que nous revenions au point d’information jeunesse.  
 

Monsieur Maxime Sachet 
Juste Anne-Cécile, je n’ai pas répondu à ta dernière question, concernant le pôle jeunesse. C’est le but, 
la première étape de la constitution d’un pôle jeunesse, c’est un lieu dédié aux jeunes de manière plus 
globale, au-delà d’un point d’information, ça peut être un lieu d’accueil, un lieu commun de convivialité 
aussi, des salles disponibles aux associations pour différents évènements également, pour le travail avec 
les partenaires élargi bien au-delà de l’information jeunesse, c’est le but, la première étape est le PIJ, 
après on viendra à l’évolution vraisemblablement dans les locaux du centre social, je pense surtout au 
sous-sol où, il peut y avoir une possibilité d’accès, un fonctionnement indépendant, je pense qu’il 
correspondrait aux jeunes et ça c’est à l’horizon 2018. Ca va faire l’objet d’un travail, en commençant par 
le groupe jeunesse, en commission, ça suit exactement le même cheminement que  le PIJ.  
 

Monsieur le Maire 
C’est l’espace dédié aux jeunes. 
 

Monsieur Maxime Sachet 
Exactement c’est ça la démarche. Je voulais revenir sur l’animateur territorial de santé, on a pu voir le 
travail effectué en direction des jeunes, l’efficacité, mais le lien n’est pas toujours évident pour la ville, on 
a du mal parfois à le faire, qui vient avec le temps, avec les établissements scolaires également qui était 
efficace sur Dinan, et sans parler que de Dinan sur le reste du territoire un lien qui est encore plus difficile 
à faire avec les jeunes du reste du pays, c’est vrai que c’est nécessaire.  
 

Madame Anne-Cécile Briec-Lamé 
Si vous me le permettez M. le Maire, je voudrais faire un petit focus sur une des actions qui est proposée 
dans l’annexe sur le dispositif argent de poche. J’ai juste deux questions sur ce dispositif, je suis désolée, 
je n’ai pas pu participer à l’aboutissement de ce projet. Je voulais juste avoir une précision quant à l’impact 
de ce dispositif sur les embauches en CDD des emplois saisonniers d’été, s’il y avait un impact ou s’il n’y 
avait pas de lien ? 
 

Monsieur le Maire 
Aucun et il y en a cinq qui ont commencé aujourd’hui. 
 

Madame Anne-Cécile Briec-Lamé 
Très bien, parfait.   
 

Monsieur le Maire 
28 inscrits et 5 qui ont commencé aujourd’hui.  
 

Madame Anne-Cécile Briec-Lamé 



 
 

Très bien. Egalement juste une précision quant à la fiscalité de cet argent qui est versé aux jeunes, est-
ce que c’est une intégration qui apparait dans le revenu des parents ? Comment ça se passe ?  
 

Monsieur le Maire 
C’est un abattement. Ca fonctionne bien, ça existe dans d’autres communes, Lanvallay, Saint-André des 
Eaux, etc. 
 

Monsieur Maxime Sachet 
Je me permets d’ajouter, c’est un dispositif national qui est déjà défini, qui a un cadre, des règles de 
fonctionnement et après, on peut choisir et simplement l’appliquer et le mettre en place, c’est déjà 
organiser et surveiller pour éviter les dérives, des dérives qui seraient la substitution à des emplois. On 
est vraiment sur un intérêt collectif, sur lesquelles les gens puissent prendre conscience d’un intérêt, de 
la participation et de l’engagement également.  
 

Madame Anne-Sophie Guillemot 
Je voulais juste intervenir avec ma casquette de mission locale, et rappeler que la mission locale et les 
équipes participent au groupe de travail  jeunesse, bien évidemment que l’on soit inscrit dans la démarche 
du PIJ, en tant que Présidente de la mission locale, pour moi, c’est un axe auquel je tiens beaucoup et 
on a partagé, échangé là-dessus avec Maxime sur les possibilités que peut offrir un PIJ en termes de 
mobilité Européenne, là-dessus il y a déjà des partenaires, il y a déjà une spécificité de la mission locale 
sur ce champ-là, il y a également de ressources à l’international qui est à Stéredenn et moi, c’est vraiment 
un axe que je souhaite voir développé dans ce PIJ, c’est de permettre aux jeunes la mobilité européenne 
ou autre, la mobilité tout simplement, allez voir ailleurs ce qu’il se passe me parait aujourd’hui essentiel 
dans sa construction de citoyen.  
 

Monsieur le Maire 
Bien, je suppose qu’il n’y a pas d’opposition ? Non. Des abstentions ? Non. Donc à l’unanimité le conseil 
municipal décide de la mise en place de ce point information jeunesse qui sera le seul pour l’instant sur 
le territoire de Dinan Communauté. Il y a eu un PIJ qui a existé pendant un certain temps à Plouasne 
mais qui a cessé de fonctionner.  
 

Affaire n°3 
 

 
OBJET – CLSPD - Mise en place du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
élargi de Dinan  
 
Rapporteur : Maxime SACHET 
 
Le Décret n°2002-999 du 17 juillet 2002, modifié par le Décret n° 2007-1126 du 23 juillet 2007 relatif 
au Conseil Local et au Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CL 
ou CISPD) et au plan de prévention de la délinquance dans le département, a rendu obligatoire 
l’institution de ces conseils locaux ou intercommunaux de sécurité et de prévention de la délinquance. 
Il s’agit d’instances pilotes de la politique locale de prévention de la délinquance. Ces conseils sont le 
cadre de concertation sur les questions d’insécurité et de prévention de la délinquance qui réunissent les 
responsables d’institutions ou d’organismes publics et privés présents sur le territoire.  
 
Le Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance a pour missions: 

- de favoriser l’échange d’informations entre les responsables d’institutions publiques et privées 

présents sur le territoire de la commune en encourageant le partenariat local 



 
 

- de dresser le constat des actions existantes et de définir les actions et les objectifs à atteindre 

- d’encourager les actions en matière de prévention aux addictions, de soutien à la parentalité 

et de prévention aux violences. 

 

Il participe à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation du plan local d’actions. 
Le conseil est informé régulièrement par les responsables locaux de la gendarmerie et de la police 
municipale, de l’état, des caractéristiques et de l’évolution de la délinquance dans son ressort territorial. 
Les Maires sont également informés sans délai des actes graves de délinquance qui sont commis sur 
leur commune.  
La volonté des élus locaux est de mettre en place un CLSPD élargi en s’associant avec les communes 
souhaitant y adhérer, les communes pressenties pour former ce CLSPD élargi sont les suivantes : 
Aucaleuc, Lanvallay, Léhon, Quévert, Taden et Trélivan. 
Pour que ces communes soient associées au CLSPD de Dinan leurs conseils municipaux respectifs 
doivent prendre des délibérations concordantes. 
Un accord de financement est proposé en point 4 à l’ensemble des communes pour permettre le bon 
fonctionnement du CLSPD. 
 
Composition du Conseil Local de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
Ce conseil est composé : 

- d’un président qui est le maire de la commune principale 

- du Préfet, du Procureur de la République, ou leurs représentants 

- du président du Conseil Départemental, ou de son représentant 

- des représentants des services de l’Etat désignés par le préfet 

- des représentants d'associations, établissements ou organismes œuvrant notamment dans les 

domaines de la prévention, de la sécurité, de l'aide aux victimes, du logement, des transports 

collectifs, de l'action sociale ou des activités économiques, désignés par le président 

- des maires des communes signataires de la délibération concordante, ou leur(s) représentant(s). 

 

 

 

 

 

1. Modes de réunions du conseil 

Le conseil se réunit au moins une fois par an en formation plénière, cela permettant de dresser le constat 
de la délinquance sur le territoire et d’effectuer un bilan annuel sur les actions menées au court de l’année 
et de définir les grandes orientations pour l’année suivante. 
Il se réunit autant que de besoin en formation restreinte, cela permettant de définir les actions à mener 
ainsi que le fonctionnement et la composition des groupes de travail. 
Enfin, il se réunit en groupe de travail opérationnel une fois par mois ou une fois tous les deux mois en 
groupe restreint de praticiens travaillant sur des problématiques précises en prenant en charge des 
situations individuelles préoccupantes. 
 

2. Éléments du diagnostic social local 



 
 

La Ville de Dinan a accueilli une étudiante rennaise en MASTER II, Insertion, Médiation, Prévention, 
Camille Gaudin, l’objet de son stage étant de réaliser un diagnostic social local en vue de la réactivation 
du CLSPD. 
En voici les principaux éléments : 
AXES DE PREVENTION à privilégier :  

- prévention aux addictions (alcool et drogues),  

- prévention aux violences entre pairs et intrafamiliales,  

- soutien à la parentalité 

 

3. Accord de financement entre les communes associées au CLSPD 

Le budget prévisionnel pour la mise en place d’actions en 2016 s’élève à 19 900 € dont 7 850 € 
subventionnés par l’Etat via le Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD). Il est 
nécessaire de noter que le FIPD ne peut excéder 50% du financement des actions, c’est pourquoi, il est 
proposé à chaque commune de participer à hauteur de 0,28 €/ habitants. 

  nb hab Nb X 0,28€ 

Dinan 12051 3374,28 

Lanvallay 3531 988,68 

Quevert 3498 979,44 

Taden 2050 574 

Trelivan 2389 668,92 

Léhon 3020 845,6 

Aucaleuc 900 252 

  27439 7682,92 

* 

*   * 

 
 
Il vous est ainsi proposé d’autoriser M. le Maire à mettre en place ce CLSPD élargi aux communes le 
souhaitant, selon la répartition des charges financières indiquée, étant précisé que le Conseil municipal 
de Quévert ne s’est pas prononcé favorablement et que le budget prévisionnel devra en conséquence 
être partiellement revu. 

 
*  

*   * 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
 
M. Maxime Sachet présente l’affaire.  
 

Monsieur le Maire 
Pour cette année la ville de Dinan supporte la participation qui était prévue dans les charges de la 
commune de Quévert. Là aussi, on relance quelque chose qui a existé qui a un peu dysfonctionné, il 
fallait repréciser le rôle, les contours, mais le CLSPD est un vrai outil  de définition, de sécurité et de 
prévention de la délinquance sur un territoire comme celui de l’agglomération. Ca va permettre aussi 
d’échanger sur la prévention avec différents partenaires qui interviennent dans ce domaine, de mutualiser 
un certain nombre d’actions, de mettre en œuvre un programme d’actions qui a pour finalité, bien 



 
 

évidemment, d’apporter une solution aux situations de délinquance ou d’incivilités que l’on peut constater 
sur le territoire. Est-ce qu’il y a des questions ou des observations ? 
 

Monsieur Didier Déru 
Simplement une remarque, ce sont les pratiques d’une future commune nouvelle.  

 
Monsieur le Maire 

Alors oui, mais quel aspect M. Déru ? Souhaitez-vous préciser votre pensée. 
 

Monsieur Didier Déru 
On voit bien qu’à un moment donné, il y a des actions qui peuvent être menées et que la coopération 
entre les communes, il y a une unité, il y a des problématiques qui sont cohérentes, il y a du travail qui 
doit être fait en commun et on commence à travailler sur des sujets, ça prouve bien qu’il y a un intérêt à 
cheminer. 
 

Monsieur le Maire 
Tout à fait, c’est un sujet qui par nature intéresse les communes de l’ensemble de l’agglomération, 
puisque les jeunes n’ont que faire des frontières communales. Que l’on habite Quévert, Trélivan, 
Aucaleuc, Taden, on se retrouve à Dinan et réciproquement. Je crois que c’est un sujet qui intéresse 
l’ensemble des communes du territoire et je le dis, je regrette que la commune de Quévert reste, sur un 
sujet aussi essentiel, sur le bord de la route.  
 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Je rejoins les propos de Didier Déru, cas pratique et je me joins à votre déception M. le Maire pour la ville 
de Quévert, ça commence mal, sur ce type de sujet, je pense que ça aurait été intéressant que les cinq 
communes de ce qu’on appelle le futur Grand Dinan puissent travailler.  
J’avais une petite question M. Sachet, c’était sur le nombre d’habitants de Dinan que l’on met à 12 051, 
il y a peut-être eu des naissances subites, je ne savais pas que nous étions à 12 051 habitants, vous 
allez peut-être pouvoir me dire pourquoi nous en sommes arrivés à ce chiffre. 
 

Monsieur le Maire 
C’est le chiffre INSEE qui a été pris en compte pour toutes les communes. Les chiffres sont sensiblement 
différents pour certaines communes, il est vrai que pour Dinan, c’est un petit peu moins, pour Lanvallay 
c’est un petit peu plus. Pour établir ce tableau, ce sont les chiffres INSEE qui ont été pris en compte.  
 

Monsieur Maxime Sachet 
Concernant ce travail intercommunal, je voulais saluer la décision des conseils municipaux qui nous 
rejoignent. Il y en a qui ont bien compris leur responsabilité et l’intérêt de mener une action globale sur le 
sujet de la délinquance, on pense souvent à tort à la jeunesse, ça va bien au-delà de la jeunesse, la 
délinquance n’a pas d’âge, on est sur des sujets bien plus larges, mais nous allons voir de manière 
commune et pas seulement de l’action ultra-locale, on n’est pas là pour gérer les problèmes uniquement 
des petites communes, uniquement de Dinan. Dinan est le centre d’un bassin de vie, les gens de ce 
bassin de vie viennent d’au-delà des frontières de la ville, agir sur Dinan, c’est agir sur la population de 
ces communes, voilà l’intérêt de cette action.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Je poursuis mon questionnement. Dans la composition du conseil local de sécurité et de prévention de 
la délinquance, on fait référence aux représentants des associations, notamment des organismes ou 
d’établissements œuvrant dans le domaine de la prévention et de la sécurité, de l’aide aux victimes, du 



 
 

logement et des transports collectifs, de l’action sociale, ou des activités économiques désignées par le 
Président, comme ce sera vous le Président M. Lechien, à quelles associations pense-t-on ? 
 

Monsieur le Maire 
Je ne vais pas vous donner la liste, parce que pour l’instant on n’a pas du tout arrêté la composition du 
CLSPD, il fallait d’abord que les conseils municipaux valident le principe, mais on peut penser que des 
associations comme La Chamaille qui est un club spécialisé de la prévention contre la délinquance, bien 
évidemment fera partie du CLSPD, une association comme Stéredenn qui intervient dans le domaine de 
l’habitat des jeunes comme le CLAJ (comité local pour le logement autonome des jeunes) fera bien 
évidemment partie du CLSPD, je pourrais en citer d’autres, Noz Deiz… 
 

Monsieur Bruno Bertier 
La ligue des droits de l’homme. 
 

Monsieur le Maire 
Par exemple oui. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Sinon un regret, j’ai l’impression que pour cette délibération, ce n’est pas dans le bon ordre, c’est-à-dire 
que l’on a eu une séance privée sur la vidéosurveillance, ça aurait été bien que ce conseil local de sécurité 
et de la prévention de la délinquance ait vu le jour avant, il aurait pu venir nous éclairer sur la 
vidéosurveillance. Je le rappelle pour le public, pour les journalistes, que pendant les séances publiques, 
nous n’avons entendu que la gendarmerie, il n’y a pas eu d’autres associations, et pour cause il n’était 
pas mis sur pieds, nous n’avons pas eu d’autre chose que de la gendarmerie. Moi, je souhaiterais, avant 
que le sujet de la vidéosurveillance vienne en séance publique M. le Maire, peut-être que l’on ait l’avis, 
qu’ils viennent nous éclairer en séance privée à nouveau, s’il le faut, sur la problématique de la 
vidéosurveillance à Dinan. On a entendu qu’une seule voix extérieure lors de nos séances, et voilà, 
puisqu’on le met en place, commençons peut-être par le sujet de la vidéosurveillance, c’est une 
proposition que nous vous faisons. 
 

Monsieur le Maire 
J’en prends note,  c’est une voix éclairée que la voix gendarmesque.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Oui, mais parfois à sens unique.  
 

Monsieur le Maire 
Pourquoi pas, moi je veux bien refaire une troisième séance privée sur la vidéo-protection, on peut en 
refaire une en faisant venir la ligue des droits de l’homme pour faire part de leur position, d’autres 
associations, pour permettre aussi d’éclairer le choix des uns et des autres. Clairement, le projet qui a 
été présenté par la gendarmerie lors de la dernière séance privée au mois de juin, demande à être 
retravaillée, je crois que nous en étions tous convenus, c’était la conclusion finale de cette séance du 
conseil municipal, qu’il avait besoin d’être retravaillé et reprécisé. De toute façon, l’engagement que j’ai 
pris, c’est la raison pour laquelle nous n’en débattons pas ce soir, c’est que nous n’aborderons cette 
question que le dossier clairement abouti, bien évidemment. Mais oui, je souscris, pourquoi pas, je peux 
programmer une autre séance privée sur ce sujet en faisant venir des associations comme la ligue des 
droits de l’homme ou d’autres, dont on connait les positions sur ce sujet, mais qui peuvent vous faire 
partager leur analyse et vous pourrez débattre.  
 
 



 
 

Madame Séverine Rio 
Vous indiquez le recrutement d’une étudiante afin de faire le diagnostic en vue de la réactivation du 
CLSPD, je comprends mais, il était donc inactif ces dernières années, pourquoi ? Il n’y avait pas de 
problème de sécurité à Dinan avant ce soir, hier. 
 

Monsieur le Maire 
Je crois que vous confondez un peu les sujets, M. Sachet va vous répondre. 
 
 

Monsieur Maxime sachet 
Je pense que c’est par méconnaissance du sujet que… Le CLSPD a été créé au début des années 2000 
et a fonctionné pendant quelques années, il y avait une difficulté sur le fonctionnement en commun, sur 
le portage des actions également, le blocage principal était financier, comme je l’évoquais tout à l’heure, 
il y avait une question de position. 
 

Madame Séverine Rio 
C’est quand même M. le Maire qui nous disait tout à l’heure, il nous parlait de réactivation. 

 
Monsieur Maxime Sachet 

Oui de réactivation, du fait de son efficacité, il était en sommeil, il était inefficace, donc les membres 
participants avaient perdu tout intérêt de continuer son fonctionnement.  

 
Madame Séverine Rio 

C’est une obligation ?  
 

Monsieur Maxime Sachet 
C’est devenu une obligation maintenant, du fait que l’on va devenir la commune centre d’une 
agglomération, du fait de la présence d’un quartier prioritaire également, c’est devenu une obligation 
légale. On a réussi à lever le frein financier avec les autres communes, par le biais de la participation au 
prorata, on tente vers quelque chose d’équitable, je pense qu’il y a aussi une évolution des esprits, des 
pensées, comme je l’ai dit tout à l’heure, qui tente maintenant vers une pensée globale du bassin de vie 
et pas uniquement par commune. Par exemple, une commune demandait une action qui a lieu sur Dinan, 
pourquoi pas sur ma commune,  dans cette commune s’il n’y avait pas le public concerné, on perdait tout 
intérêt. Il y avait vraiment ces difficultés de portage et de responsabilisation des acteurs de ce CLSPD. 
On a réussi à lever ces freins, maintenant on est vraiment sur une démarche globale dans l’intérêt collectif 
du bassin de vie dinannais, donc de Dinan et des communes participantes à ce CLSPD. 
J’en profite pour revenir sur ce que disait M. Bertier, je pense que vous voyez le fonctionnement du 
CLSPD comme une aide à la réflexion sur la vidéosurveillance, il faut que l’on fasse attention à ne pas 
rentrer la vidéosurveillance dans la gestion de ce projet, dans le fonctionnement du CLSPD, il ne concerne 
que Dinan.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Il parle d’échanges et d’informations liés à la sécurité et la prévention de la délinquance, je pense que 
l’on est en plein dedans, de programmes d’actions pour la tranquillité publique, on est en plein dedans, 
c’est par rapport à la lecture du document sur la table. 
 

Monsieur le Maire 
Il ne faut pas que le sujet d’attention principal du CLSPD soit le vidéo-protection, qui ne concerne que le 
territoire de la ville de Dinan, il ne faudrait pas que les autres communes aient le sentiment que le CLSPD 
soit entièrement orienté sur les actions à mettre en œuvre au niveau de la ville de Dinan.  



 
 

 
Monsieur Maxime Sachet 

Le but c’est d’éviter le risque de désintéressement des autres communes, il faut qu’il y ait un intérêt 
collectif, on pourra se nourrir des réflexions du CLSPD mais dans le cadre d’un travail sur la 
vidéosurveillance uniquement municipale.  

 
Monsieur David Brunet 

Oui, juste sur le refus de Quévert, la porte n’est pas fermée non plus pour eux, ils peuvent toujours être 
sollicités ?  
 

Monsieur Maxime Sachet 
Je n’ai pas eu plus de précisions de Mme Fauche, pourtant ce n’est pas faute de leur avoir demandé, elle 
exprimait apparemment d’attendre de faire le point sur l’action du CLSPD, avant d’éventuellement se 
prononcer à nouveau, leur décision est prise, elle est actée, on attendra maintenant qu’elle vienne nous, 
qu’elle vienne frapper à notre porte s’ils souhaitent rentrer dans de bonnes dispositions dans cette 
démarche. 
 

Monsieur le Maire 
Donc la décision de Quévert n’est sans doute pas définitive. Est-ce qu’il y a d’autres questions, d’autres 
observations ? Non. Est-ce qu’il y a des abstentions ? Des oppositions ? Je considère qu’il en est ainsi 
décidé.  
 
 
 

Affaire n°4 
 
 
 
OBJET - INTERCOMMUNALITE – Avis sur le projet de périmètre du schéma départemental de 
coopération intercommunale 
 
Rapporteur : M le Maire 
 
Le 14 décembre 2015, le Conseil municipal rejetait à l’unanimité le projet proposé par M. le Préfet des 
Côtes d’Armor et adoptait à l’unanimité une motion demandant la constitution d’une communauté 
d’agglomération à l’échelle du bassin de vie du Pays de Dinan.  
Suite aux travaux de la CDCI (Commission départementale de coopération intercommunale), M. le Préfet 
par arrêté du 29 avril 2016 propose un nouveau périmètre. Celui-ci comprend les communes de Dinan 
Communauté et des communautés de communes du Pays de Caulnes, Plancoët-Plélan avec une 
extension à 7 communes de la communauté de communes de Matignon (Fréhel, Matignon, Pléboulle, 
Plévenon, Ruca, St-Cast le Guildo, St-Potan), 3 communes de la communauté de communes Rance 
Frémur (Pleslin-Trigavou, Plouër sur Rance, Langrolay sur Rance) et 3 communes de la communauté de 
communes du pays de Duguesclin (Broons, Mégrit, Yvignac-la-Tour). 

* 

*   * 
Il vous est proposé d’approuver le projet de périmètre dans le cadre de la mise en œuvre du schéma 
départemental de coopération intercommunale arrêté par le Préfet des Côtes d’Armor le 29 avril 2016. 

 
*  



 
 

*   * 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, cette disposition. 
 
M. le Maire présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des questions ? 
 
 
 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Le groupe votera ce soir ce périmètre puisque nous l’avions souhaité à vos côtés lors de la délibération 
du 14 décembre 2015. Je voudrais simplement rebondir par rapport à ce sujet de la nouvelle agglo, je me 
suis exprimé à titre personnel il y a quelque jour sur ce sujet, c’est un sujet primordial dans notre mandat, 
et moi j’associe les deux, ainsi que celui du Grand Dinan. Je ne vois pas comment on peut faire le 
distinguo entre les deux dossiers c’est à ce titre-là que je m’exprime et à titre personnel ce soir. C’est 
primordial, parce que je pense qu’en 2020 à l’issue de notre mandat, c’est là-dessus que nous serons 
jugés, est-ce qu’on aura réussit cette nouvelle agglo avec un vrai projet ? Et là, ce n’est plus une question 
de parti politique, est-ce qu’on a une vraie ambition pour ce territoire qui va dépasser largement la durée 
de notre mandat, on travaille pour les générations à venir, et pour l’attractivité et le développement 
économique de notre territoire. C’est très important que dès à présent, nous travaillons sur le sujet, tant 
à l’échelon communautaire, avec les conseillers communautaires, mais aussi à l’échelon municipal, parce 
que je pense que les conseillers municipaux ont des choses à dire là-dessus, tout comme nous avons 
des choses à dire, en cela c’était intéressant d’être réunis l’autre jour au CREC, même si on ne peut pas 
dire que nous avons passé une très bonne soirée, sur le sujet de Grand Dinan.  
Moi, ce que je regrette M. le Maire, mais il n’est pas trop tard, vous nous dites qu’il nous faudra du temps 
pour travailler sur le périmètre de la nouvelle agglomération, moi, je souhaiterais que ce que l’on fait sur 
la vidéosurveillance en séance privée, qu’il y ait un vrai travail  de fait ici, dans ce conseil municipal, pour 
que les élus dinannais expriment leur souhait sur ce que seront les compétences de la future agglo, qu’il 
n’y ait pas que les conseillers communautaires. Je pense que tous autour de cette table, les 33, nous 
avons des choses à dire, notamment la partie optionnelle de demain. Il y aura un tronc sur lequel nous 
n’avons rien à dire, mais il y a des options que devra choisir demain la future agglomération et je pense 
qu’il est important que les élus dinannais, au nom de la population dinannaise puissent s’exprimer sur 
ces choses-là. Je pense qu’il y a un vrai travail à faire dans ce conseil municipal sur les compétences et 
sur ce que nous on souhaite, élus de Dinan, élus de l’opposition ou de la majorité peu importe, parce que 
moi, je pense que sur ce sujet-là, ce n’est plus une question d’appartenance à un parti politique, mais on 
représente les dinannais. On doit dire : « nous en tant qu’élus dinannais, on veut aller sur ces champs de 
compétences ». Il faut que l’on fasse ici ce qui n’est pas fait au niveau de la communauté de communes 
actuellement, puisqu’il y a quand même un manque de transparence sur les groupes de travail, sur qui 
fait quoi, je pense qu’à l’échelon municipal, moi c’est une proposition que je fais pour Dinan fasse un vrai 
travail d’équipe, les 33, quelle que soit notre appartenance politique, pour dire ce qu’on veut mettre 
demain en pot commun dans la nouvelle agglomération, ou ce que nous on souhaite rester dans le giron 
municipal, on aura de vrais choix à faire, et c’est en ce moment que ça se décide et c’est en ce moment 
qu’il faut que nous en discutions. Un vrai travail nous attend, j’espère que vous nous autoriserez M. le 
Maire à faire ce travail en séance privée, ou sous la forme que vous souhaitez, mais que nous ayons au 
moins la parole sur ces sujets-là, ce serait primordial. 
 
 
 



 
 

Monsieur Michel Forget 
Oui, je poursuis ce que dit Bruno, je pense qu’effectivement, on ne va pas revenir, on s’est exprimé un 
certain nombre de fois, pour dire qu’il y a un décalage énorme, vous avez dit M. le Maire qu’un certain 
nombre d’élus travaillent, personne ne remet ça en doute, ce que l’on peut quand même déplorer c’est 
que les conseillers communautaires de base, on va dire ça comme ça, on ne sait absolument pas où on 
en est. Je le redis, il y a aucun relevé de décisions, aucun relevé d’où en sont les décisions, on peut 
quand même déplorer ça. 
La deuxième chose, on ne va pas comparer, mais quand même, du brexit, du référendum, les gens n’en 
peuvent plus et en viennent à repousser des projets qui, sur le papier étaient intéressants et méfions-
nous, nous-même conseillers communautaires, nous-même conseillers municipaux ne sommes pas les 
ambassadeurs de ce projet, parce qu’on n’est pas informés, Bruno Bertier y a fait référence, c’est normal 
on l’a bien vu au CREC, c’est normal qu’il y est des questions sur ces grandes entités, etc.  Comme déjà 
dans nos communes, la démocratie participative, la place des citoyens n’est déjà pas très valorisée, donc 
nos concitoyens se méfient de ces grands « machins », en plus, ça n’est pas une impression, c’est une 
réalité, c’est uniquement une affaire d’élus et encore de quelques élus, donc attention au retour de bâton. 
Moi, j’attire vraiment l’attention là-dessus, si on ne fait pas des réunions ici en conseil municipal pour 
parler entre nous, la place de Dinan là-dedans, si on ne revoit pas la question de la commune nouvelle 
etc. On va à mon avis au-devant de grandes désillusions, ça me parait vraiment très important. Le point 
positif et avec mes collègues, on votera ce périmètre pourquoi ? Ca il faut le dire auprès de nos 
concitoyens, je pense que c’est important de dire ça, ce sont les élus, ce n’est pas l’Etat qui nous impose, 
même s’il nous impose au travers de la loi NOTRe, etc. Le périmètre, ce sont les élus qui se sont opposés 
d’une certaine façon à la carte du Préfet, on se souvient du débat qu’il y a eu à Dinan Communauté, c’est 
une décision et une volonté des élus, moi je ne dis pas l’agglomération existe-t-elle, je trouve que l’on 
sape un petit peu ce projet, je le dis gentiment à M. le Maire, mais je pense qu’il faut que l’on fasse 
attention à la manière dont on parle de ce projet, moi j’y crois, je pense que si c’est à l’échelle du pays de 
Dinan, c’est un atout, même si ça complique singulièrement les choses compte-tenu des délais, mais je 
ne suis pas sûr que même si on avait une année de plus, que les responsables qui sont à Dinan 
Communauté auraient plus associés, je pense que c’est une question de posture, même si la difficulté 
est là compte-tenu du temps, mais je pense qu’il est grand temps de provoquer des réunions, des 
séances, on en a fait deux sur les caméras de surveillance, moi je pense que l’on peut faire une séance 
privée sur ces questions-là, de la commune nouvelle comme l’a proposé Bruno Bertier et de cette agglo.  
 

Monsieur Jean Gaubert 
Oui M. le Président, j’ai le droit de le refaire, pour insister quand même. Je voulais faire deux ou trois 
observations, la première, pour rejoindre un peu ce que vient de dire Michel Forget, M. le Maire, ce n’est 
pas complètement vrai que le Préfet nous a imposé cette carte, vous le savez, Michel Forget l’a dit, ce 
sont les discussions entre les uns et les autres qui ont conduites à se dire que si c’est pour en refaire une 
autre dans quelques années, il vaut mieux aller jusqu’au bout tout de suite. Je suis d’accord avec vous 
pour dire que c’est à marche forcée et que régler tout ça avant le 1er janvier 2017, c’est clairement 
impossible, il restera beaucoup de dossiers qui ne seront qu’ébauchés à ce moment-là, ça c’est une 
réalité. Il faut aussi dire que nous avions une situation particulière avant, puisque nous sommes le plus 
petit département de Bretagne, même si nous prenons de la population, et que nous avions le plus grand 
nombre de communauté de communes, le Finistère par exemple est à une quinzaine, alors qu’ils ont près 
d’1 million d’habitants, mais nous avec 600 000 habitants, on en avait 33 et certaines qui n’étaient que 
des grandes communes, qui faisaient un peu plus de 5 000 habitants puisque celle de moins de 5 000 
avaient dû fusionner. Je pense qu’il va falloir avaler tout ça, je pense qu’il va falloir et vous l’avez dit 
« trier » sur les compétences optionnelles puisque pour les compétences obligatoires, il n’y a pas le choix 
et sans doute que ça conduira à une autre réorganisation dans un certain nombre de secteurs, pas 
qu’autour de Dinan, c’est peut-être la création de communes nouvelles qui ont été engagées dans 
certains cas, pour gérer des dossiers que l’on ne sait pas gérer dans une commune de 300 habitants, et 



 
 

qui n’ont aucun sens d’être gérés dans une communauté d’agglo de quasiment 100 000 habitants. Ce 
sont vraiment des sujets sur lesquels on devra travailler, et il faut que nos concitoyens sachent que ce 
sera long, puisque ce sera long et que ce sera difficile, on a certainement tout intérêt à communiquer 
davantage aux citoyens, par des assemblées de citoyens, pour qu’ils puissent comprendre ce qu’il se 
passe. J’ai beaucoup de respect pour la presse, mais  forcément une demi-page de journal ne vaut pas 
un débat de deux heures entre les uns et les autres.  
Je voudrais aussi dire autre chose, la crainte que l’on peut avoir sur ces structures, c’est que le pouvoir 
échappe aux élus, c’est vraiment la crainte que j’ai, il m’arrive de dire parfois sous forme de boutade : 
« bientôt, il faudra mieux élire les directeurs généraux des agglos, que les élus », parce qu’en réalité, le 
vrai pouvoir est en train de se concentrer chez eux, moi je serais certainement pas dans cette 
communauté pour plein de raisons, mais si j’ai vraiment un souhait, ce sont que les élus tels qu’ils soient, 
qui prendront la responsabilité de cette communauté soient les vrais patrons, parce qu’à d’autres lieux 
de responsabilité, j’observe qu’aujourd’hui, c’est vraiment le balai des directeurs généraux, qui ont 
beaucoup de compétences, mais qui n’ont pas été élus et qui sont là pour conseiller les élus, mais ils ne 
sont pas là pour prendre des décisions à leur place et franchement, ce que je vois dans beaucoup de 
grandes communautés de communes me fait un petit peu peur, c’est pire que le conseil départemental, 
parce qu’au conseil départemental, les Vice-Présidents en particulier ont plus de temps, ils ont la 
possibilité de se détacher du temps, parce qu’ils ont des rémunérations qui le permettent, s’ils ont envie, 
ils ont la possibilité d’être de vrais acteurs des choix qui se font. Je crains qu’à ne faire des réunions que 
le soir de 20h00 à 00h00, on ne favorise pas cette expression des élus qui sont les portes paroles de la 
population. 
 

Monsieur le Maire 
Je souscris.  
 

Monsieur Didier Déru 
M. le Maire, juste deux ou trois réflexions, on est là pour voter, on a déjà eu le débat, même si d’autres 
communes sont revenues sur certains votes. Moi, je faisais partie des gens qui voyaient un peu « le 
goulet » arriver et faire la grande fusion en un an me paraissait assez compliquée. Je vois que j’ai été 
rejoint par un certain nombre de personnes. On est sur une communauté de communes avec globalement 
trois piliers, ça fait à peu près les contours du pays, pilier urbain, pilier rural et pilier littoral, avec comme 
problématique, celui qui dialogue avec tout le monde c’est Dinan. On regarde et on voit que dans la future 
répartition et je sais que M. le Maire me rejoint là-dessus, il ne faut pas que Dinan soit oublié. Le pôle 
urbain avec la nouvelle répartition des élus, peut être un petit peu le parent pauvre. Moi, personnellement, 
je vois mal une communauté d’agglomération, appelons la Dinan Agglomération mais les noms 
commencent à venir, d’à peu près 100 000 habitants avec une ville centre dont nous connaissons la taille 
aujourd’hui, n’est pas envisageable. Il faut véritablement mener ces deux sujets, je sais M. le Maire que 
vous êtes un ardent défenseur de la commune nouvelle, et je rejoins Jean Gaubert, des communes 
nouvelles. 
 La difficulté également du travail, c’est qu’on a des degrés d’intégration, de compétences qui sont 
différentes entre les communes. On a une communauté de communes ex-CODI, avant de devenir Dinan 
Communauté qui avait des compétences intégrées et une vie en commun de 50 ans. Les choses sont 
totalement différentes avec des services intégrés, ce qui n’était pas le cas dans certaines autres 
communautés. Là, je rejoins pleinement Jean Gaubert, il faudra éviter de déshumaniser notre future 
agglomération et surtout à veiller à ce que les politiques prennent le pouvoir. Je vois que dans certaines 
institutions, ce sont effectivement les administratifs qui prennent le pouvoir, chacun à sa place, on a des 
administratifs qui sont excessivement compétents pour conseiller, ce sont toujours les élus qui doivent 
décider.  
Enfin, il faudra que l’on veille à ce qu’il y ait une proximité, mais aussi une efficacité et surtout, je suis un 
peu réservé, il faut surtout éviter les doublons. La nouvelle agglomération, ça ne va pas être la 



 
 

superposition de l’ensemble des ex communautés de communes. Attention, et encore une fois, je rejoins 
ce qui a été dit, le pouvoir aux politiques.  
 

Monsieur le Maire 
On ne peut que souscrire à cette proposition, je crois qu’en effet le risque et on le voit bien, c’est que du 
fait de la complexité de la gestion de ce type de structures, ce soit une technostructure qui prenne le 
pouvoir au détriment des élus, qui sont occupés par la gestion de leur commune parfois, et l’administration 
peut jouer de cet état de faits, c’est important en effet que les élus conservent la main. Je rejoins ce qui 
a été dit, bien évidemment que nous avons besoin d’une ville nouvelle qui joue pleinement son rôle de 
locomotive à l’échelle de ce territoire de 96 000 habitants de 66 communes. Nous devons donc être 
pleinement les acteurs de la création de cette commune nouvelle. La difficulté c’est qu’elle repose aussi 
sur la volonté politique des élus, et nous l’avons bien constaté lors de la séance privée qui s’est tenue au 
CREC, lors de cette réunion forte intéressante, tous les élus n’ont pas le même degré d’envie de faire 
cette commune nouvelle, nous devons les rassurer, je crois que nous avons un objectif commun, c’est 
de rassurer les élus des communes voisines pour leur dire que la loi permet aujourd’hui de conserver 
l’identité de chaque commune historique, ça permet d’avoir un mode de gouvernance qui permet de 
conserver des Maires délégués qui peuvent continuer à gérer un budget qui leur permet d’intervenir sur 
la commune dans un premier temps, donc nous avons à les rassurer, nous avons à leur dire combien à 
la fois cette commune nouvelle correspond à l’attente de nos concitoyens, parce que moi, j’en suis 
convaincu, combien il est indispensable pour notre territoire et en même temps elle permet de conserver 
l’identité des communes historiques, donc oui la commune nouvelle, il faut la faire, elle se repose sur la 
volonté politique des élus, c’est-à-dire que si les élus des communes membres ne veulent pas le faire, 
nous sommes là, devant une vraie difficulté. Les lois de 2010 et de 2015 sont claires, pour engager le 
processus, il faut une délibération du conseil municipal, si le Maire n’inscrit pas à l’ordre du jour la 
délibération permettant la constitution de la commune nouvelle, jamais la commune nouvelle ne verra le 
jour.  
Sur la communauté d’agglomération, il y a des compétences obligatoires, il n’y a pas à en débattre, il 
faudra les reprendre, il y a des compétences facultatives et il y a des compétences optionnelles, au 1er 
janvier 2017, nous reprenons toutes les compétences, nous aurons ensuite deux ans pour débattre et 
pour savoir si nous conservons toutes les compétences facultatives et optionnelles, ce qui signifie qu’il 
faudra rendre aux communes certaines compétences qui sont exercées aujourd’hui par des 
communautés de communes, ce qui emportera pour conséquence que certaines communes devront 
s’unir d’une façon ou d’une autre, c’est-à-dire, constituer des communes nouvelles, se rassembler, 
mutualiser des groupements de commandes, pour exercer un nombre de compétences. Je vous donne 
un exemple : la communauté de communes de Plancoët-Plélan a une compétence qui est la seule à 
l’exercer, c’est l’achat de fournitures scolaires, le débat aujourd’hui est de savoir si la communauté 
d’agglomération conserve cette compétence des fournitures scolaires, le souhait des autres 
communautés de communes est que la communauté d’agglomération de demain ne reprenne pas cette 
compétence, les communes qui souhaitent exercées ces compétences et qui souhaitent se mettre à 
plusieurs pour exercer ces compétences puissent le faire, faire un groupement d’achats bien évidemment. 
Il faut que nous soyons ouverts à tous ces degrés de gouvernance, clairement, il va falloir inventer 
quelque chose. Nous aurons à débattre, à l’automne de la charte constitutive de la communauté 
d’agglomération qui va reprendre à la fois les compétences obligatoires, les compétences facultatives, 
les compétences optionnelles, la fiscalité et la gouvernance de la future agglomération, si vous souhaitez 
que je n’inscrive que ce point à l’ordre du jour du conseil municipal et je souhaite que ce conseil soit 
public, qu’il ne soit pas privé, mais si vous souhaitez que je n’inscrive que ce point et deux affaire mineures 
pour ce conseil faisons-le, libérons, que le conseil municipal de Dinan se positionne sur cette 
communauté d’agglomération, donc vous aurez à débattre sur la charte constitutive de la communauté 
d’agglomération à l’automne et on aura un débat riche, large sur la façon dont nous voyons vivre cette 
future communauté d’agglomération. L’horizon ne s’arrête pas au 31 décembre 2016, je crois que c’est 



 
 

ça qu’il faut voir, certes, au 1er janvier 2017 la communauté d’agglomération se met en place, mais nous 
avons deux ans ensuite, pour fixer les contours de la future communauté d’agglomération. Le débat est 
appelé à se poursuivre, à la fois au sein du futur conseil d’agglomération mais y compris au sein des 
conseils municipaux, parce que si on nous restitue des compétences, clairement, il faut que nous 
acceptions de les reprendre, donc pour reprendre des compétences optionnelles ou facultatives, il y aura 
des débats au sein du conseil municipal, il faudra que le conseil municipal de Dinan accepte de les 
reprendre et la question se pose pour certaines compétences.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Ma proposition M. le Maire, tant sur le Grand Dinan, que sur l’agglomération, nous devons travailler. Vous 
êtes le Maire de ce mandat où, va se constituer cette agglomération de 100 000 habitants et peut-être 
demain une ville centre autour de 24 000 habitants. Si vous, Didier Lechien, Maire de Dinan, et les quatre 
autres Maires du Grand Dinan devez fédérer également sur l’agglomération. Il faut que vous alliez vérifier 
quand même au sein du conseil municipal sur quoi on veut demain travailler sur le Grand Dinan, les 
compétences et également sur l’agglomération, ça me parait important. 
 

Monsieur le Maire 
M. Bertier, je crois que sur ce sujet il faut être pragmatique, je crois qu’il ne faut pas que l’on fasse de 
grandes déclarations, sur le Grand Dinan fédérer oui, à conditions que tout le monde le veuille. Clairement 
aujourd’hui, tout le monde ne le veut pas, je crois qu’il faut parler clairement, tout le monde ne le veut 
pas. Moi, je veux bien que le Maire de Dinan aille fédérer en disant : « chers amis, je vous déclare que 
nous faisons le Grand Dinan ! » Si les Maires des communes voisines ne veulent pas le faire, qu’est-ce 
qu’on fait ? On va dire : « M. le Maire vous ne savez pas fédérer », oui mais c’est un peu plus compliqué 
que ça, parce que chaque commune conserve son identité et conserve sa capacité à décider de son 
avenir, et chaque Maire conserve la possibilité d’inscrire ou de ne pas inscrire une affaire en conseil 
municipal.  
Sur la communauté d’agglomération, la ville de Dinan n’est pas seule, 66 communes des communautés 
de communes ont chacune leur histoire, ont chacune leur identité, qui ont chacune une vision parfois 
sensiblement différente de l’avenir de la communauté d’agglomération. La ville de Dinan prend toute sa 
place dans ce débat, mais n’a pas non plus à imposer les choix à l’ensemble du territoire, car ce territoire 
est riche de ses diversités, entre la terre, le pôle urbain et côte. Faisons attention, je dirais que le pôle 
urbain est parfois regardé avec méfiance, on en a parlé, il est dit que tout est pour Dinan, tout va à Dinan, 
il faut faire attention aussi à cela. Il faut être extrêmement pragmatique, extrêmement vigilant sur tout ce 
que nous pouvons dire, sur tous les actes que nous pouvons poser, mais je m’y engage, nous débattrons 
sur la charte de la future communauté d’agglomération.  
 

Monsieur Didier Déru 
Pardon de vous contredire M. le Maire, mais nous sommes deux Vice-Présidents et nous n’avons pas la 
même lecture du nombre de communes, sauf si vous nous dites que Rouillac nous a rejoint.  
 

Monsieur le Maire 
Il y en a combien ? 
 

Monsieur Didier Déru 
65. 
 

Monsieur le Maire 
Ah bon d’accord, j’ai peut-être mis la nouvelle commune de Ploubalay qui s’appelle La Baie de Beaussais 
je crois, qui demandera sûrement à rejoindre la future agglomération.  



 
 

Je suppose qu’il n’y a pas d’opposition, ni d’abstention sur cette affaire, puisque cela rejoint le souhait qui 
avait été exprimé par le conseil municipal. L’affaire est adoptée.  
 
 
 
 

Affaire n°5 
 
OBJET - AFFAIRES IMMOBILIERES – Procédure d’appel à projets sur l’immeuble bâti « Hôtel 
Bazin de Jessey » sis 4, rue de l’horloge à Dinan – Approbation de la vente  
 
Rapporteur : Olivier BOBIGEAT 

Vu l’article L.2121-29 du Code Ge ́néral des Collectivités Territoriales disposant que le Conseil Municipal 
re ̀gle par délibération les affaires de la commune,  

Vu l’article L.2241-1 du Code Ge ́néral des Collectivite ́s Territoriales pre ́cisant que le Conseil Municipal 
délibe ̀re sur la gestion des biens et les ope ́rations immobilie ̀res effectuées par la commune, que toute 
cession d'immeubles ou de droits re ́els immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne 
lieu à délibe ́ration motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles. 

Par délibération du 25 novembre 2015, le Conseil Municipal approuvait le lancement d’une procédure 
d’appel à projets pour la vente de l’immeuble communal « l’Hôtel Bazin de Jessey » situé 4, rue de 
l’Horloge à Dinan.  
Pour rappel, le service des domaines a estimé cet immeuble à 460 000 euros.  
L’avis de publicité relatif à cette opération est paru le 20 janvier 2016 et précisait une date limite de remise 
des offres fixée au 15 avril 2016. Les critères de sélection retenus pour le choix d’un candidat étaient les 
suivants : les références, la valeur technique du projet, le prix d’acquisition proposé.  
 
Deux offres ont été réceptionnées:  
 

- La 1ère offre (SCI un américain à Dinan) propose d’aménager l’immeuble en  chambres d’hôtes 
haut de gamme (5 au total) ouvertes à l’année tout en réservant une partie du bâtiment à 
l’habitation des exploitants. L’offre d’achat s’élève à 420 000 euros, soit un prix inférieur à 
l’estimation du service des Domaines. L’estimation du coût des travaux à entreprendre porte sur 
une somme de 508 915 euros. Cette offre s’apparente davantage à un projet personnel.  
 

- La 2nde offre (SCI Emeraude Ploubalay) envisage une activité d’hôtellerie 4 étoiles, ouverte 
également toute l’année, accompagnée d’un restaurant de type « taverne Bretonne ». Cet hôtel 
comprendrait au minimum 15 chambres. Le prix d’achat proposé pour cet immeuble est de 
510 000 euros, soit un prix supérieur à l’estimation du service des Domaines.  
Ce candidat présente de solides références et montre une capacité d’emprunt suffisante pour le 
projet. Le montant total de l’opération estimé par la SCI s’élèverait à 2 350 000 euros HT. 

 
Considérant que la commission consultative, dont les membres ont été désignés par la délibération 
précitée, s’est réunie le 13 juin 2016. Après audition des candidats par la commission, la proposition de 
la SCI Emeraude Ploubalay lui est apparue la plus intéressante au regard des critères de choix définis. 
En effet, compte tenu de l’attrait touristique que présente cette catégorie d’hôtel, des emplois générés 
par ce type d’établissement, de l’évaluation réaliste des coûts et des délais de travaux prévus (12 mois 



 
 

de travaux après l’acquisition), du caractère professionnel de la candidature, et du prix proposé, la 
commission a classé l’offre de la SCI Emeraude Ploubalay en première position.   
 
Suite à la réunion de la commission consultative susmentionnée proposant de vendre l’Hôtel Bazin de 
Jessey à la SCI Emeraude Ploubalay pour le transformer en hôtel 4 étoiles ;  
  
Il vous est proposé :  
 

- d’approuver la vente de l’hôtel Bazin de Jessey, situé 4, rue de l’horloge à Dinan, à la SCI 
Emeraude Ploubalay en vue d’être affecté en hôtel 4 étoiles.   
 

- d’autoriser M. le Maire à conclure l’acte de vente relatif à cet immeuble ainsi que tous les actes 
s’y rapportant, les frais correspondants étant à la charge de l’acquéreur. Une clause de l’acte de 
vente instituera une servitude d’affectation (pendant un nombre d’années à négocier) : 
contractuellement l’acquéreur ne pourra modifier l’affectation de l’immeuble qui devra rester un 
hôtel même s’il est vendu. 

*  
*   * 

Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
M. Olivier Bobigeat présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des questions, des observations sur ce sujet ? 
 

Madame Christine Laisné 
Oui M. le Maire, est-ce qu’on s’est posé la question de l’utilisation du bâtiment par le festival théâtre en 
Rance, qui accueille chaque année, et c’est bien la cause de la proximité avec le théâtre, les artistes de 
cette manifestation, et donc qui utilise de manière très intensive les locaux. Comment on fait ? 
 

Monsieur le Maire 
Je vous rappelle quand même que nous avons délibéré à l’unanimité de mettre en vente ce bâtiment. 
 

Madame Christine Laisné 
Bien sûr, je comprends très bien qu’il ait été mis en vente, mais est-ce que ça a été discuté ? 
 

Monsieur le Maire 
Oui, il faudra trouver une solution pour théâtre en Rance et pour d’autres manifestations qui utilisaient 
comme salle annexe l’Hôtel Bazin de Jessay, qui est un bâtiment, vous le savez, on a déjà eu l’occasion 
d’en parler, qui a besoin de travaux importants.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
M. le Maire, la décision qui a été prise c’est de le vendre, ce soir, ça n’est pas là-dessus que nous devons 
nous positionner. Evidemment le deuxième projet nous parait plus ambitieux, plus intéressant, j’ai des 
questions de faisabilité du projet, parce qu’un hôtel 4 étoiles de 15 chambres me parait  être d’une 
capacité inférieure à la norme pour une vraie viabilité en terme économique. Normalement dans la 
profession, en-dessous d’une vingtaine de chambres, on peut avoir une difficulté à boucler, sachant qu’à 
Dinan, pour du 4 étoiles, on est sur du saisonnier, c’est-à-dire qu’il n’y aura pas un taux de remplissage 
linéaire tout au long de l’année, pour du 4 étoiles, il faut des prestations dignes d’un 4 étoiles, en termes 
de personnel et de service. Pour la faisabilité, j’espère que nous avons quelques assurances, même si 



 
 

après nous sommes sur du domaine privé, une fois qu’il l’achète, il l’achète. Je vous vois cligner de la 
tête, j’en conviens, mais ce serait dommage qu’un an ou deux ans plus tard, nous ayons un bâtiment qui 
soit en redressement judiciaire fermé et qui soit une sorte de verrue en plein centre de Dinan, donc 
essayons d’avoir quelques assurances avant, et j’espère que vous en avez pris.  
Qu’en est-il des plans après travaux ? Parce qu’il y a un montant très important 2 350 000€, donc si on 
défalque les 510 000€, on est sur une enveloppe de travaux très importante, comment sera articulé le 
bâtiment ? Je pense que c’est intéressant que le conseil municipal le regarde avant de le vendre, que 
fera-t-on réellement que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur de ce bâtiment ?  
Dernière question, c’est sur la taverne Bretonne, combien y-a-t-il de couverts ? Parce que là, je 
m’interroge de par mon métier sur la faisabilité d’un projet et donc de par les mètres carrés que l’on a 
dans ce bâtiment. Moi, d’un point de vue économique, ce bâtiment aurait été repris par un hôtelier existant 
de Dinan, qui aurait pu mutualiser des chambres, je ne me serais pas poser ces questions, pour quelqu’un 
qui arrive, et c’est le cas, derrière une SCI, on nous a pas donné le nom, mais on s’est renseigné pour 
savoir qui était derrière, c’est quelqu’un qui n’a pas d’établissements sur Dinan, de ce type-là, donc il va 
avoir des charges importantes et moi je m’interroge, avec 15 chambres et une taverne de je ne sais pas 
combien de couverts, mais qui ne doit pas être si importante que ça, comment le prévisionnel peut 
passer ?  
 

Monsieur Olivier Bobigeat 
D’abord les capacités financières de la personne qui porte le projet sont indéniables, donc ça donne une 
assurance et la crédibilité de l’achat. Ensuite, il n’est pas dit que la gestion ne sera pas mutualisée avec 
un hôtel dinannais. C’est quelqu’un qui va chercher à s’appuyer d’après ce qui nous a dit, avec un 
professionnel, ça sera peut-être avec un professionnel local, avec une mutualisation de la gestion, ce 
n’est pas du tout exclu, je pense même que ça fait partie de ses projets. Sur les travaux, on aura 
l’assurance que certaines choses ne seront pas faites, là je me tourne vers Odile Miel-Giresse qui connait 
parfaitement le bâtiment, il y a des choses qui sont inscrites dedans, il y a eu des choses qui ont été 
répertoriées par l’architecte des bâtiments de France et Odile va nous donner ce qui ne peut pas être fait, 
c’est-à-dire une liste assez importante. 
 

Madame Odile Miel-Giresse 
Le bâtiment au préalable était vu avec l’architecte des bâtiments de France pour établir une liste de 
préconisations qui a été donnée aux deux porteurs de projets de façon à ce qu’ils prennent bien la mesure 
des servitudes qui pèseront sur les travaux qu’ils auront à faire. Le porteur de projet est parfaitement 
conscient de ces préconisations qui portent notamment sur des éléments intérieurs du bâtiment en termes 
de boiserie, de ferronnerie, de différents éléments de décor. La personne est consciente que c’est un 
travail long, avec plusieurs pré-projets et un travail de confiance entre les élus et l’architecte des bâtiments 
de France. Maintenant, il n’y a pas de plan proposé, puisqu’on va avancer vraiment, vu les servitudes 
qu’il y a sur le bâtiment, tant extérieur qu’intérieur au bâtiment puisque c’est un bâtiment classé, à 
conserver et à rénover, à notre PSMV.  Néanmoins, on a voulu s’assurer dans le choix du candidat, c’est 
une prise de conscience de toutes les servitudes qui allaient peser sur ce bâtiment, ce que l’on a ressenti 
au niveau de nos échanges, c’est qu’il y avait une réelle prise de conscience de cet aspect-là, qui est loin 
d’être négligeable, même primordial pour le projet. 
 

Monsieur Michel Forget 
Une observation sur la taverne, au-delà de la fiabilité économique, comme l’indiquait Bruno Bertier, moi 
je m’interrogeais dans ce secteur-là, je ne le connais pas mais, est-ce que ça ne va pas venir fragiliser 
un établissement de plus, un certain nombre d’activités, ça c’est une question.  
Deuxième chose, la question du stationnement, le porteur du projet demandait, puisqu’il n’y avait pas de 
parking, une vingtaine de places qui lui soit octroyée au parking du CREC. Je voulais savoir qu’elle était 
la réponse qui lui avait été faite par rapport à ça ?  



 
 

 
 
 
 

Monsieur le Maire 
Il n’y a aucune réponse qui lui a été faite, c’est-à-dire qu’il n’est pas envisageable de réserver des places 
de stationnement dans le parking souterrain. Je vous rappelle qu’il n’ya plus d’obligation aux termes de 
la loi de créer des places de stationnement lorsque l’on crée ce type de structure.  
 

Madame Odile Miel-Giresse 
A ma connaissance le porteur de projet n’a jamais demandé ça. Je me tourne vers Mme Missir qui était 
là le jour de l’audition, ça me laisse pontoise. 

 
Monsieur le Maire 

Non, c’est qu’il n’y a pas de demande. C’est une question qu’il a posé mais ça n’est pas dans sa demande 
officielle, de toute façon il n’en est pas question, il n’y aura pas de places qui seront réservées dans le 
parking souterrain. Il avait demandé aussi à ce qu’il puisse éventuellement acquérir l’espace qui se trouve 
devant l’hôtel Bazin de Jessey, je pense que le conseil municipal me suivra sur ce point, je n’ai pas 
souhaité vendre l’espace qui se trouve devant l’hôtel Bazin de Jessey, après le débat peut être ouvert. 
Maintenant, il n’y a pas de plan qui puisse être définitif, maintenant le projet demande à être travaillé, il 
souhaite travailler avec l’architecte des bâtiments de France, le service urbanisme de la ville, clairement, 
c’est quelqu’un de professionnel, qui est réaliste et qui a une idée très précise du coût de la rénovation 
du bâtiment, il faut reconnaitre que le premier projet était quand même un petit peu léger, c’est-à-dire que 
les sommes qui étaient mobilisables étaient insuffisantes, on le sait bien. Il nous a paru comme quelqu’un 
de solide, bien construit dans sa tête, moi, je lui accorde toutes confiances. Nous ajouterons, parce que 
bien évidemment nous le vendons pour la construction d’un hôtel, donc il sera ajouté dans l’acte de vente 
et pour garantir l’affectation du bien vendu à l’usage d’un hôtel, on va incérer une clause à l’acte de vente  
qui instituera une servitude d’affectation, c’est-à-dire que pendant un nombre d’années qui va être fixé 
contractuellement, l’acquéreur ne pourra modifier l’affectation de l’immeuble, qui devra rester un hôtel 
même s’il est vendu.  
 

Madame Odile Miel-Giresse 
Une petite précision rapide par rapport à la question de Michel, sur l’hôtel 4 étoiles, en fait l’hôtel 4 étoiles  
implique une offre de restauration dans l’établissement.  
 

Monsieur le Maire 
Le porteur du projet nous a expliqué que l’objectif ce n’est pas le restaurant, Stéphanie Missir pourra le 
confirmer, elle était présente, clairement c’est l’hôtel, mais il doit prévoir un lieu de restauration pour un 
hôtel 4 étoiles a nécessairement une offre de restauration.  
 

Monsieur Jean Gaubert 
M. le Maire, on s’interrogeait dans notre petit coin sur ce qu’était une taverne bretonne. Est-ce que c’est 
galettes saucisses et chouchen par exemple ? Il n’y a pas de caviar breton pour le moment, par contre 
ça peut se terminer avec un kouing-amann ou un far breton, ça peut être pas mal. Voilà, c’était cela que 
je me demandais, curieusement, on ne trouve pas beaucoup de galettes saucisses dans les 4 étoiles, 
c’est dommage et c’est peut-être une idée à creuser.  
 

Monsieur le Maire 
Le concept est à préciser. 
 



 
 

Madame Cécile Paris 
Juste une petite note, il ne faut pas oublier de récupérer les deux lapidaires qui sont dans le jardin ainsi 
que la statut, ça appartient à la ville, il faut absolument qu’on les récupère.  
 

Monsieur Jean Gaubert 
Quand il y a des saints dans le jardin, il ne faut pas y toucher, je vous expliquerai une histoire là-dessus, 
quand ils sont bien là, n’y touchez pas.  
 

Monsieur le Maire 
S’ils sont bien là, on va peut-être les laisser là alors. 
 

Madame Cécile Paris 
Ce ne sont pas des saints, ce sont des pierres travaillées. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Puisqu’on a envie de sourire un petit peu, le 25 novembre, il y avait deux ventes, l’hôtel et il y avait aussi 
l’église Anglicane, mais à l’heure du brexit, où en est-t-on sur l’église Anglicane M. le Maire ?  
 

Monsieur le Maire 
Pour l’instant, nous n’avons pas d’offre sur l’église Anglicane. Comme je vous l’ai dit tout à l’heure en 
introduction, l’école de Chaillot travaille dessus, mais on n’a pas pour l’instant véritablement d’offre mais 
il y a des visites.   
Est-ce qu’il y a des oppositions sur la vente de l’hôtel Bazin de Jessey à la SCI Emeraude Ploubalay?  
 

Monsieur Didier Déru 
Le caractère de l’affectation réservée est accepté ?  
 

Monsieur le Maire 
Oui. Est-ce qu’il y a des oppositions ? Des abstentions ? L’affaire est adoptée. 
 
 
 
 

Affaire n°6 
 
OBJET - AERODROME – Mise en vente d’un lot de 3 parcelles pour construction de hangars à 
avions 

Rapporteur : Nicolas LE BORGNE 

Vu l’article L.2121-29 du Code Ge ́néral des Collectivite ́s Territoriales (CGCT) disposant que le Conseil 
Municipal règle par de ́libe ́ration les affaires de la commune,  

Vu l’article L.2241-1 du Code Ge ́néral des Collectivite ́s Territoriales pre ́cisant que le Conseil Municipal 
délibe ̀re sur la gestion des biens et les ope ́rations immobilie ̀res effectuées par la commune, que toute 
cession d'immeubles ou de droits re ́els immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne 
lieu à délibe ́ration motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles, 



 
 

Considérant que la parcelle cadastrée B1169P à l’aérodrome de Dinan-Trélivan, à Trélivan, appartient au 
domaine privé communal,  

Considérant que l’aérodrome de Dinan est devenu au fil des années une référence régionale de terrain 
aéronautique municipal où il est facile de pratiquer le pilotage, 

Considérant que Messieurs PAIN, MALHAIRE et JUGUE portent un projet de construction de 3 hangars 
à usage de garage aéronautique sur ladite parcelle, confortant la vocation régionale de l’aérodrome, 

Considérant que ledit terrain n’est pas susceptible d’e ̂tre affecté utilement à un service public communal 
et que dans ces conditions il y a lieu de proce ́der à son alie ́nation,  

Considérant l’estimation de la valeur ve ́nale du bien, a ̀ hauteur de 15,50 € du m2 (quinze euros et 
cinquante centimes) établie par le service des Domaines par courrier en date du 14 décembre 2015,  

 

Il vous est proposé :  

1) d’autoriser Monsieur le Maire a ̀ faire toutes les diligences nécessaires pour aboutir a ̀ la vente de 
ce terrain en 3 parcelles par vente de gre ́ a ̀ gré, dite amiable, dans les conditions prévues au 
CGCT et dont l’acte sera dresse ́ par un notaire dans les conditions de droit commun et dont les 
frais correspondants seront à la charge de l’acquéreur ; 

2) de fixer le prix de vente de ces 3 parcelles à Messieurs PAIN, MALHAIRE et JUGUE, au prix net 
vendeur de 16,50€ du m2 (seize euros et cinquante centimes) ; 

3) d’indiquer la désignation des terrains à vendre : 612m2 chacun à l’aérodrome de Dinan-Trélivan 
situés sur la parcelle cadastrée B1169P en zone classée UY1 (zone urbanisée à usage 
industriel, artisanal et commercial) au PLU de la commune de Trélivan que le géomètre devra 
définir précisément ; les frais de géomètre correspondants seront à la charge de l’acquéreur ; 

4) de préciser que l’acquéreur aura la faculté de se substituer à toute personne physique ou morale 
de son choix, à la condition expresse que cette substitution n’entraine aucune modification à 
l’acte sous quelque forme que ce soit ; 

5) de rappeler que les conditions de vente sont les suivantes :  

- la ville conserve les voies de circulation et servitudes aéronautiques (station-service et accès 
à la piste), 
- l’implantation des bâtiments ne limitera pas la création de futurs projets, 
- le projet doit être cohérent avec les textes et contraintes règlementaires de l’aviation civile, 
- ce projet doit être cohérent avec l’espace environnant, associatif et industriel. 

 
*  

*   * 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
M. Nicolas Le Borgne présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des questions ?  



 
 

 
Monsieur Jean Gaubert 

Deux questions, on parle d’un côté d’une parcelle de 612m2 et je vois en haut de la page n°3, indiquée 
la désignation de 612m2 chacun. J’ai cru comprendre comme on avait parlé de trois terrains, ça fait donc 
1836m2, si je sais compter, ça c’est le premier élément. Quand je vois l’avis des domaines, il parle d’une 
parcelle de 850m2, j’aimerais comprendre, parce que là on n’a pas de cohérence.  
Je continue, à la fin, « ce projet ne doit pas concurrencer les activités actuellement mises en place à 
l’aérodrome », on n’a pas le droit de dire ça, sauf si on est sur une zone qui a été classée pour des 
installations aéroportuaires  auquel cas, on n’a pas à le dire, ça ne sert à rien. On n’a surtout pas le droit 
d’interdire la concurrence, un truc comme ça, je suis désolé, mais c’est attaquable par n’importe quel 
concurrent.  
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
Premier élément de réponse, il s’agit de 3 parcelle de 612m2 chacune. 

 
Monsieur Jean Gaubert 

Mais c’est écrit une à un moment.  
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
Ca va rejoindre le point n°2, c’est-à-dire qu’en fait, nous sommes sur un maillage de parcelles, c’est-à-
dire que quand vous prenez l’avis des domaines, sur le plan en page 2, vous avez l’image qui vous situe, 
en page 3, vous avez l’avis des domaines qui parle d’une valeur de 13 000€ pour une surface de 850m2. 
Il se trouve que ces trois parcelles se trouvent sur un maillage de plusieurs parcelles cadastrées, c’est-à-
dire que quand le domaine a chiffré la plateforme de l’aérodrome, ils ont estimé à 15,50€ le m2 les 
parcelles, vous comprenez ? 
 

Monsieur Jean Gaubert 
Oui, je veux bien comprendre. 
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
En fait, si vous étudiez le dossier, vous verrez bien que c’est le tarif revalorisé avec une variable 
d’ajustement. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
Il vaudrait mieux dire que l’on a étendu l’avis des domaines, qu’on a pris appuit de l’avis des domaines 
sur une partie du terrain que l’on entend sur la totalité du terrain, c’est ça que l’on devrait dire. 
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
C’est la formulation qui n’est pas claire. Soyons bien d’accord qu’il s’agit de trois parcelles pour chacune 
qui va recevoir un hangar. 
 

Monsieur le Maire 
Et sur la clause de non concurrence ? 

 
Monsieur Nicolas Le Borgne 

A votre convenance, dans tous les  cas les activités qui sont notées là, ne sont pas concurrentielles à 
l’heure actuelle, dans tous les cas on ne peut pas s’engager pour quelqu’un qui vendrait son bâtiment à 
quelqu’un d’autre qui voudrait faire autre chose. 
 

Monsieur le Maire 



 
 

Moi, je rejoins Jean Gaubert, je crois que c’est compliqué d’écrire cela, on ne peut pas interdire le 
développement d’activités, même-si elles existent sur la plateforme. 
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
Je suggère de rayer ce dernier point si vous êtes d’accord.  
 

Monsieur le Maire 
Maintenant que ces observations et ces explications ont été apportées, est-ce qu’il y a des oppositions ? 
Des abstentions ? 
 

Monsieur Didier Déru 
Juste une précision sur le prix, c’est un prix qui, dans ce secteur est de 15€, je connais parce que je l’ai 
pratiqué un peu, c’est un peu… Juste une question, sur le taxiway, il y a des travaux à faire ? On peut 
nous demander d’y participer ?  
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
Non, justement, parce qu’en fait quand on a commencé à travailler sur ce projet, le bâtiment était envisagé 
plus loin, et naturellement il aurait été question de desservir ce bâtiment-là, et ça aurait représenté 
beaucoup d’argent, l’idée est d’implanter devant le SEMA qui est le centre de formation de l’aérodrome, 
leur permet d’être directement connecté au taxiway actuel. C’est-à-dire que vous avez une petite bande 
qui doit faire une douzaine de mètres, parce que c’est la distance règlementaire de l’aviation civile entre 
le bout d’aile d’un avion et le premier obstacle, donc cette bande est obligatoire et à leur charge. S’ils 
veulent l’aménager, ils le feront eux-mêmes. En revanche, nous, on considère que l’on vend des parcelles 
ce seront aux propriétaires de s’en charger. 
 

Monsieur Didier Déru 
Il faudrait peut-être le prévoir, ils ont l’accès, il faudrait peut-être le marquer, et la station-essence ? 
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
En premier point du point 5, la ville réserve une servitude aéronautique, l’implantation des bâtiments ne 
limitera pas les futurs projets, les bâtiments doivent être connectés à une voie de circulation, pour le 
taxiway demain, il faudra quand même qu’ils soient en mesure de circuler et de naviguer et la pompe à 
essence évidemment.  
 

Monsieur le Maire 
Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Il en est ainsi décidé.  
 
 
 
 

Affaire n°7 
 
OBJET - AERODROME – Mise en vente d’un hangar  

Rapporteur : Yannick HELLIO 

Vu l’article L.2121-29 du Code Ge ́néral des Collectivite ́s Territoriales (CGCT) disposant que le Conseil 
Municipal règle par de ́libe ́ration les affaires de la commune,  



 
 

Vu l’article L.2241-1 du Code Ge ́néral des Collectivite ́s Territoriales pre ́cisant que le Conseil Municipal 
délibe ̀re sur la gestion des biens et les ope ́rations immobilie ̀res effectuées par la commune, que toute 
cession d'immeubles ou de droits re ́els immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne 
lieu à délibe ́ration motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses 
caractéristiques essentielles, 

Considérant que le hangar sis aérodrome de Dinan-Trélivan B2165 à Trélivan, appartient au domaine 
prive ́ communal,  

Considérant que ledit immeuble n’est pas susceptible d’e ̂tre affecté utilement a ̀ un service public 
communal et que dans ces conditions il y a lieu de proce ́der à son aliénation,  

Considérant l’estimation de la valeur ve ́nale de ce bien a ̀ hauteur de 14 000 € (quatorze mille euros) 
e ́tablie par le service des Domaines par courrier en date du 14 décembre 2015,  

 

Il vous est proposé :  

1) d’autoriser Monsieur le Maire a ̀ faire toutes les diligences ne ́cessaires pour aboutir a ̀ la vente de 
cet immeuble par vente de gre ́ à gre ́, dite amiable, dans les conditions pre ́vues au CGCT et dont 
l’acte sera dresse ́ par un notaire dans les conditions de droit commun et dont les frais 
correspondants seront à la charge de l’acquéreur ; 

2) de fixer le prix de vente de l’immeuble indiqué à Monsieur Nicolas LE BORGNE, au prix net 
vendeur de 15 000€ (quinze mille euros) ; 

3) d’indiquer la désignation de l’immeuble à vendre : hangar en tôle de 360m2 au sol cadastré 
B2165 situé en zone UY1 au PLU de la commune de Trélivan ; 

4) de préciser que l’acquéreur aura la faculté de se substituer à toute personne physique ou morale 
de son choix, à la condition expresse que cette substitution n’entraine aucune modification à 
l’acte sous quelque forme que ce soit. 

5) de rappeler les conditions de ventes suivantes : 

- que la ville conserve les voies de circulation et servitudes aéronautiques (station-service, et 
les accès à la piste), 

- que l’implantation de bâtiments ne limite pas la création de futurs projets, 
- que le projet soit cohérent avec les textes et contraintes règlementaires de l’aviation civile, 
- que ce projet soit cohérent avec l’espace environnant, associatif et industriel. 

 
 

*  
*   * 

Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
M. le Maire, l’affaire n°7 me concerne, je souhaiterais sortir.  
 

Monsieur le Maire 
Comme vous voulez M. Le Borgne. 
 



 
 

M. Yannick Hellio présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Y-a-t-il des questions ?  
 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Au nom du groupe nous n’avions qu’une seule question sur cette affaire, quelle a été la procédure de 
vente publique du hangar ? Par quelle forme de publicité ce hangar a été vendu ?  
 

Monsieur le Maire 
Comme pour les terrains dont nous avons débattu tout à l’heure, c’est une vente de gré à gré, c’est-à-
dire que M. Le Borgne a fait part de son intérêt pour ce hangar qui a déjà été mis en vente il y a plusieurs 
années, qui n’a jamais trouvé d’acquéreur, qui se dégrade très fortement. Nous avons aujourd’hui le choix 
de le vendre ou de le mettre par terre, pour les raisons que j’ai exposé tout à l’heure, parce que le hangar 
pose des problèmes de sécurité,  notamment à la voie expresse qui se trouve à proximité. Voilà, c’est 
tout simplement cela. 
 

Monsieur Olivier Bobigeat 
Je crois qu’il faut porter un détail important à la connaissance de nos collègues. Le hangar a des portes 
de 10 mètres et maintenant il y a des portes de 12 mètres pour les avions, cela le rend impropre à la 
vente à la plupart des avions.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Il n’y a pas de polémique de notre part, comme pour l’hôtel tout à l’heure où, il y a deux propositions, sur 
toutes les ventes de l’aérodrome et comme vous l’avez dit, on aurait pu poser la question sur la 
précédente délibération, sous quelle forme on met en vente ces terrains ou ces bâtiments, est-ce qu’il y 
a une procédure publique ouverte à tous?   
 

Monsieur le Maire 
Sur l’aérodrome, très souvent, ce sont des propositions que nous recevons sur des projets en lien avec 
l’activité aéroportuaire. Maintenant, les choses sont claires, dans la mesure où ça concerne un conseiller 
municipal de la majorité, M. Le Borgne m’a fait une proposition, mais m’a précisé qui si ça posait la 
moindre difficulté, le moindre débat, il se retirait de l’affaire.  

 
Monsieur Jean Gaubert 

M. le Maire, je pense que ce n’est pas l’esprit de ce qu’on veut avoir, c’est plus quelque part le protéger, 
puisque l’on sait que ce genre de chose est très encadré, objectivement, ça n’est pas moi qui vais aller 
dire que le bâtiment vaut mieux que le prix qu’il paie, très clairement on n’ira pas le dire parce qu’on le 
connait et on sait comment il est. C’est vrai que s’il y avait une période de deux ou trois mois où il avait 
été offert à la vente quelque part, ça aurait été une meilleure garantie pour Nicolas Le Borgne. Ceci dit, 
on assumera tous ensemble.  
 

Monsieur Didier Déru 
Je le rejoins assez, c’est-à-dire pas plus pas moins, c’est-à-dire qu’il ne doit être ni favorisé, ni pénalisé.  
Il y a eu l’avis des domaines, on sait que dans nos collectivités on s’y range et habituellement pour avoir 
vu un certain nombre de sujets sous l’ancienne mandature, sur l’aérodrome, il y a eu des propositions, 
assez iconoclastes pour certains, M. le Maire doit s’en souvenir, c’était uniquement par un appel à la 
mairie, en disant : « je suis intéressé par telle ou telle activité », deux ou trois souvenirs de projets. Autant 



 
 

sur l’hôtel Bazin de Jessey, on a un projet, mais là sur un hangar… Maintenant je pense qu’effectivement, 
il faut qu’on ne soit pas pénalisant avec quelqu’un qui veut développer son activité professionnelle.  
 

Monsieur le Maire 
Il y installera le siège de sa société je crois.  Il n’y a pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Très bien je 
vous remercie.  

 
 

 
Affaire n°8 

 
OBJET- URBANISME -  Révision générale du secteur sauvegardé de Dinan et élaboration d’une 
aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine  
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE 
 
Au travers de plusieurs rencontres, les communes de Dinan, Lanvallay et Léhon et Dinan Communauté 

ont échangé sur les projets de révision du Secteur Sauvegardé de la Ville, sur son éventuelle extension 

sur la commune de Lanvallay et sur l’élaboration d’une Aire de Valorisation de l’Architecture et du 

Patrimoine (AVAP) intercommunale Léhon-Lanvallay-Dinan.  

 

Le Secteur Sauvegardé de Dinan : une nécessaire révision après 20 ans d’existence 

Le Secteur Sauvegardé de Dinan et son Plan de Sauvegarde et de Mise en valeur (PSMV) ont été créés 

par Décret en Conseil d'Etat le 30 août 1996 suite à un travail long de plus d'une décennie.  Le Secteur 

Sauvegardé de Dinan comprend la ville intra-muros, le port et la rue Saint-Malo pour partie, soit un 

périmètre de 90 hectares regroupant 1 227 immeubles.  

 

Demandé par la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC), un bilan du Secteur Sauvegardé a 

été élaboré par le service urbanisme de la Ville en octobre 2015, en étroite collaboration avec l’Unité 

Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP) et le service du Patrimoine de la Ville. 

 

Le bilan des 20 ans d'existence du PSMV de la Ville de Dinan est très positif. Le Secteur Sauvegardé est 

un document d’urbanisme qui n’a pas vocation à figer la Ville mais bien à en accompagner l’évolution de 

la manière la plus harmonieuse afin de garantir la qualité du cadre de vie si précieux pour les Dinannais 

et le tourisme de qualité. La Ville a su évoluer tout en conservant son caractère historique. Le PSMV est 

l'outil de gestion du territoire qui permet d'intégrer plusieurs données à un centre-ville caractérisé par son 

patrimoine bâti. Il est l'outil de gestion partagé entre l’UDAP et la Ville. Il est l'outil indispensable pour 

assurer le maintien du visage d'une ville historique, pour assurer la qualité du cadre de vie tout en 

intégrant l'évolution des modes de vie actuels. Introduit par la Loi Malraux pour la sauvegarde des centres 

urbains historiques, c'est un dispositif complet en matière de protection du patrimoine bâti. 

 

Mais si beau soit-il un Secteur Sauvegardé qui n'est pas habité peut être un échec; si l'habitat est indigne, 

la qualité résidentielle est impossible. C'est ainsi que les questions de logement, d'économie, de transport 



 
 

et d'accessibilité sont les enjeux de demain du Secteur Sauvegardé. En outre, la nécessaire évolution 

des fiches d'analyse à l'immeuble, les différentes réformes de l'urbanisme, la prise en compte des 

objectifs environnementaux, le lancement du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et la nécessaire 

mise en compatibilité du Secteur Sauvegardé avec le Schéma de Cohérence Territoriale, le Programme 

Local de l'Habitat et le Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé le 18 décembre 2014 nous conduisent à 

une nécessaire révision générale du Secteur Sauvegardé de la Ville. 

 

 

La création d’une AVAP pour assurer une continuité urbaine autour du Secteur Sauvegardé 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU de Dinan prévoit de « renforcer 

la protection et la valorisation du patrimoine hors Secteur Sauvegardé ». Certains quartiers de la ville 

recèlent de nombreux bâtiments protégés par des outils existants (périmètre de Monuments Historiques, 

sites inscrits et classés). Ils présentent un enjeu architectural et urbain qu’il est important de respecter. 

Ainsi, il est envisagé de créer une AVAP autour du périmètre du Secteur Sauvegardé.  

 

L’AVAP est un instrument dédié à la protection et à la mise en valeur du patrimoine bâti et des espaces 

dans toutes ses composantes (architecturale, urbaine, paysagère, historique et archéologique) associées 

à la dimension « développement durable ».  

 

L’AVAP n’est pas un document d’urbanisme comme le Secteur Sauvegardé mais une servitude d’utilité 

publique annexée au PLU. Cette servitude permet une transition réglementaire entre le Secteur 

Sauvegardé et le PLU. 

 

Un processus à engager avec Léhon et Lanvallay 

La commune de Léhon, en tant que Petite Cité de Caractère, s’est engagée dans la réflexion de création 

d’une AVAP depuis 2010. En 2013, elle a obtenu une subvention de la DRAC et a prescrit le lancement 

de l’étude en 2013. Depuis 2015, il est acté qu’une telle étude devra permettre de définir le périmètre 

exact de la future AVAP qui pourrait être située à la fois sur les communes de Léhon, Dinan et Lanvallay 

avec un transfert de la subvention de la DRAC. 

 

Depuis 2015, la commune de Lanvallay réfléchit également à la pertinence d’élargir le périmètre du 

Secteur Sauvegardé de Dinan sur Lanvallay et tout particulièrement sur la rive droite du port. Cette 

extension du PSMV faciliterait le traitement homogène des deux rives de l’estuaire de la Rance et 

renforcerait la cohérence d’ensemble en dépassant les frontières communales, au profit des paysages et 

de la préservation du bâti ancien. 

 

Une compétence communautaire associant l’Etat et les communes concernées 



 
 

Par délibération en date du 2 mars 2015, le Conseil Communautaire a décidé de transférer la compétence 

en matière de Plan Local d’Urbanisme, de document en tenant lieu et de carte communale à Dinan 

Communauté. Le conseil municipal de Dinan a accepté ce transfert de compétence par délibération en 

date du 7 avril 2015. Par délibération en date du 21 décembre 2015, le Conseil Communautaire a adopté 

d’une part, le principe de la mise en révision générale du Secteur Sauvegardé de Dinan et son éventuelle 

extension sur la commune de Lanvallay et, d’autre part, le lancement d’une étude d’AVAP 

intercommunale. 

Le PSMV et l’AVAP seront élaborés conjointement par l’Etat, Dinan Communauté et les trois communes 

concernées.  

Concernant le PSMV, sa révision est estimée à 300 000 €. L’Etat est juridiquement responsable de la 

démarche et de la procédure. Il assume la maîtrise d’ouvrage de révision. 50% du coût de la révision sera 

pris en charge par l’Etat, 30% par Dinan Communauté, les 20% restants devront être répartis entre les 

communes de Dinan et Lanvallay. 

Concernant l’AVAP, sa mise en place est estimée à 100 000€. L’initiative de création appartient à l’EPCI 

compétent en la matière de PLU, en lien avec les communes concernées. L’Etat apportera une 

subvention à hauteur de 30%, la Région 20% plafonné à 10 000€. Le solde sera réparti entre Dinan 

communauté et les communes concernées. 

 

 

* 

*   * 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L313-1 et suivants du code d l’urbanisme, 

Vu les articles L641-1 et suivants du code du patrimoine 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 21/12/2015 

Suite à la réunion de la Commission d’urbanisme en date du 26/06/2015,  

Suite à la réunion de la Commission d’urbanisme en date du 27/06/2016,  

 

 

Il vous est proposé d’approuver la démarche engagée par Dinan Communauté concernant : 
1)  le lancement de la mise en révision générale du Secteur Sauvegardé de Dinan  
2) le lancement d’une étude pour l’élaboration d’une aire de valorisation de l’architecture et du 
patrimoine sur la commune de Dinan 
3)  les principes d’extension du Secteur Sauvegardé sur la commune de Lanvallay et de création d’une 
AVAP intercommunale Léhon-Lanvallay-Dinan. 

 
*  



 
 

*   * 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
 
Madame Odile Miel-Giresse présente l’affaire. 
 
 
 
 

Monsieur le Maire 
Il y a certainement des réactions sur le secteur sauvegardé sur la création d’une AVAP, il s’agit d’adapter 
le règlement de notre secteur sauvegardé, qui a été mis en place en 1997, on voit bien qu’il a certes 
produit des bénéfices, il nous a permis de protéger et de valoriser notre patrimoine, il a permis à Dinan 
d’être une ville de France qui a le patrimoine le plus remarquable, mais on voit bien qu’il a besoin aussi 
de s’adapter aux réalités d’aujourd’hui, c’est-à-dire que par exemple permettre la mise aux normes 
énergétique, par exemple de voir les problèmes d’accessibilité, par ailleurs, il faut préciser les fiches à 
immeuble qui sont très incomplètes dans le règlement su secteur sauvegardé, des problèmes de 
complémentarité avec Lanvallay comme l’a dit Odile Miel-Giresse et puis le passage brutale aujourd’hui, 
entre le secteur sauvegardé et le reste de la ville. Les franges notamment qui ne sont pas dans le secteur 
sauvegardé, donc ça suppose que nous réfléchissions à la mise en place d’une AVAP.  
 

Monsieur Jean Gaubert 
Oui M. le Maire, vous m’avez facilité la tâche, parce qu’en fait la première partie de ce que je voulais 
remarquer est qu’en fait ça fait vingt ans que ça fonctionnait, qu’il y avait sûrement un certain nombre 
d’améliorations à y apporter, il y a des choses qui ont changé et aussi l’histoire que l’on a maintenant de 
ces vingt années, nous conduisent à nous dire qu’il y a peut-être d’autres attitudes qu’il faut avoir. Il faut 
se rappeler que Dinan est une ville comme vous l’avez dit tout à fait remarquable, mais cette ville par 
définition à vocation à loger des habitants, il ne faut pas oublier qu’on loge des habitants at que les 
conspirations de nos citoyens ne sont pas toujours les mêmes que celles qu’il y a vingt ans. Souvent, les 
gens réclament plus de lumière dans les logements, sur un certain nombre de questions, on ne va pas 
faire une soirée sur l’urbanisme ou sur l’architecture ce soir, mais c’est important de reprendre cela. Pour 
ce sujet, on ne peut que considérer que c’est normal que l’on retravaille sur ce secteur. Après, j’ai déjà 
fait cette affirmation en commission, mais je la refais, je suis toujours effaré par le fait que le coût des 
études n’effarent personne.  
 

Monsieur le Maire 
Si, on est tous effarés. Petite information, Rennes qui a un secteur sauvegardé un tout petit peu plus petit 
que le nôtre, 500 000€.  
 

Monsieur Jean Gaubert 
C’est bien la preuve M. le Maire, qu’on taille ça en fonction du budget de la commune, si nous n’avions 
que 3 000€, nous paierons peut-être que 100 000€, ça m’inquiète quand on me dit ça, je vous dis 
franchement, c’est de l’argent public. C’est la seule observation que je voulais faire, c’est de l’argent 
public, et ça n’est pas parce que ce sont les services de l’Etat définisse et qui le donne, il y a là un vrai 
conflit d’intérêt, il n’y a que dans le domaine des affaires culturelles que ça intervient de cette façon, mais 
en tout état de cause, c’est la seule observation que je voulais faire, je trouve cela cher, je ne discute pas 
l’intérêt de la chose. 

 
Madame Odile Miel-Giresse 



 
 

Juste une petite précision, je rejoins tout à fait votre avis, on en a parlé en commission urbanisme. 
Néanmoins, la DRAC est arrivée à ce niveau-là, parce qu’il y a un énorme travail qui est nécessaire sur 
les fiches à immeubles.  

 
Monsieur le Maire 

Est-ce qu’il y a sur ce sujet de la révision du secteur sauvegardé et de la mise en place d’une AVAP, je 
vous rappelle que l’on est sur une délibération de principe, pour autoriser Dinan Communauté à lancer la 
révision, on est tous d’accord pour regretter que les coûts notamment de la révision du secteur 
sauvegardé sont quand même très élevés, 300 000€ pour choisir un cabinet, c’est une somme importante 
qui, je vous le rappelle sera subventionnée à hauteur de 50%, par l’Etat, les autres 50% seront répartis 
entre Dinan Communauté et les communes concernées, Dinan Communauté s’étant engagée à prendre 
50% du solde, puisque c’est une compétence communautaire. Sur l’AVAP, on est à peu près sur la même 
clé de répartition, l’Etat ne finançant cette fois-ci que 40% de l’étude, on est sur des montants qui, je le 
reconnais sont importants, mais c’est vrai aussi que le travail à faire sera très important, il y a un autre 
sujet qui intéresse les secteurs sauvegardés, ce sont les cœurs d’ilot. Nous avons dans le centre 
historique des cœurs d’ilot qui sont en état de déshérence, actuellement, on a des difficultés à intervenir 
dessus parce que le règlement du secteur sauvegardé contraint les travaux sur ces cœurs d’ilot, donc, il 
va falloir obtenir que le nouveau règlement du secteur sauvegardé permette des interventions plus faciles 
sur ces cœurs d’ilot. Actuellement, ce sont les mêmes règles qui s’appliquent en façade et dans les cœurs 
d’ilot, allez convaincre des gens, de réhabiliter des immeubles dans des cœurs d’ilot avec des fenêtres 
en bois, je n’insiste pas c’est extrêmement compliqué. C’est cela l’intérêt de la révision du secteur 
sauvegardé. Je vous rappelle que nous partageons une volonté commune de lutter contre le logement 
vacant, la révision du secteur sauvegardé va nous permettre d’amplifier notre action pour conquérir le 
logement vacant.  
Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Je vous remercie, il en est ainsi décidé. 
 
 
 

Affaire n°9 
 
OBJET/ URBANISME -  Dénomination d’espaces publics 
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE 
 
Les espaces publics suivants ne sont aujourd’hui pas dénommés : 

 Parking de la DDTM 
 Parvis situé devant la bibliothèque et le kiosque 
 Esplanade donnant sur la rue Waldeck Rousseau 
 Espace « stationnement » situé devant le CREC 

 
* 

*   * 
 
 
Suite à la réunion de la Commission d’urbanisme en date du 23/03/2016,  

Suite à la réunion de la Commission d’urbanisme en date du 27/06/2016,  

 

Il vous est proposé de donner les noms suivants :  



 
 

 Parking de la DDTM : Parking de l’Aramis, du nom d’un paquebot célèbre décoré par Yvonne 
Jean Haffen 

 Parvis situé devant la bibliothèque et le kiosque : Parvis de la Bibliothèque 
 Esplanade donnant sur la rue Waldeck Rousseau: Esplanade de la Fraternité 
 Espace « stationnement » situé devant le CREC : Parking Victor Basch 
 Jardin derrière la bibliothèque: Jardin des Dominicaines 

 
 

 
 

*  
*   * 

 
 
 
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, de nommer : 
 

- le parking de la DDTM : « Parking de l’Aramis » 
- l’espace de stationnement situé devant le CREC : « Parking Hélène et Victor Basch » 
- le jardin derrière la bibliothèque : « Jardin des Dominicaines » 

 
 
Le Conseil Municipal décide,  par 19 voix pour et 13 voix contre, de nommer l’espace situé entre la 
bibliothèque et la rue Waldeck Rousseau : « Esplanade de la Fraternité ». 
 
Madame Odile Miel-Giresse présente l’affaire. 
 
 



 
 

Monsieur Michel Forget 
Je me suis déjà exprimé en commission, je le redis, j’avais proposé que l’on nomme tout d’un seul nom 
l’esplanade, de ce que les dinannais appellent le CREC, c’est-à-dire qu’ils parlent de l’esplanade du 
CREC, ça c’est un premier point. Je préfèrerais que l’on nomme l’esplanade de la Fraternité l’ensemble 
des deux places, pourquoi ? Parce que le parvis de la bibliothèque me semble impropre, c’est aussi 
l’école de musique. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
N’oublions pas la chapelle Sainte-Catherine qui nous coûte cher. 

Monsieur Michel Forget 
Non mais il y a une réelle question et je trouverais que symboliquement, moi il me semblait que cette 
esplanade que je souhaiterais et que nous souhaiterions appeler l’esplanade de la Fraternité, avait été 
nommée d’une certaine façon par les dinannaises et dinannais après les attentats de Charlie, c’est vrai 
que l’ensemble des citoyennes et citoyens pour la première fois se rassemblaient sur ce lieu-là, moi je 
trouve que quand il y a un mouvement de citoyens qui permet de créer d’une certaine façon un espace 
public, et bien je trouve que ça serait bien que dans ce mouvement l’ensemble de l’esplanade ait le même 
nom.  
 

Monsieur le Maire 
Pour refaire un petit peu l’historique, on avait aussi demandé aux amis du Musée de la bibliothèque de 
travailler sur les noms des différents espaces qui vous sont proposés ce soir, ils nous ont proposé bien 
évidemment  « parvis de la bibliothèque », là, je crois qu’il faut être pragmatique, moi aussi je me suis 
posé la question, on avait trouvé d’autres noms, notamment d’auteurs contemporains ou de médiévistes, 
de femmes notamment, mais les dinannais appellent déjà cet espace « parvis de la bibliothèque ». On 
ne va pas faire deux heures sur le parvis, on va voter.  
 

Monsieur Didier Déru 
Je rebondis un peu, j’ai déjà eu l’occasion de m’exprimer, on a encore utilisé trois fois ce soir le nom de 
CREC, on l’a dénommé comme ça pour aller chercher des subventions européennes, c’est un centre des 
congrès. J’ai toujours proposé, mais je ne vois rien venir, « espace René Benoit », mais ça mérite d’avoir 
un nom, moi je suis très réservé sur le nom « parvis de la bibliothèque », est-ce qu’on ne peut pas trouver 
un nom ? 
 

Monsieur le Maire 
Pour le bâtiment ? 
 

Monsieur Didier Déru 
Non, pour le parvis, « parvis de la bibliothèque »  sachant qu’il y a l’école de musique … 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Moi, je rejoins Michel Forget, n’oublions pas que la fraternité c’est un des mots de la devise de la 
République et ce jour-là, nous étions 15 000 et ça a été un moment marquant dans la vie de Dinan. Je 
pense que l’ensemble du site s’appelant place ou parvis de la fraternité, « ça aurait de la gueule », parce 
qu’on se remémore tous ce jour-là, où nous étions tous présents, ça dépassait même les habitants de 
Dinan. Je pense que ça a été un moment fondateur et qu’il ne faut pas que l’on oublie, l’ensemble 
s’appelle fraternité, et derrière il y a la République, moi je trouve ça bien.  
 

Monsieur Nicolas Le Borgne 
Juste un point de détail, plus pratique qu’autre chose, je suis d’accord avec vous. Ceci dit, c’est une place 
sur deux niveaux, et quand vous donnez rendez-vous à quelqu’un…  



 
 

 
Monsieur le Maire 

Ah M. Le Borgne ! 
 

Monsieur Matthieu Jouneau 
Moi, je resterais sur la proposition qui nous a été faite, parce ce sont deux espaces géographiques 
différents, ces deux places différentes ne sont pas sur le même niveau.  
 
 

Monsieur le Maire 
On va voter, on décidera. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
M. le Maire, vous y étiez, moi aussi, à l’inauguration et on a coupé qu’un ruban, c’est la preuve que c’est 
la même place. 
 

Monsieur le Maire 
Oui, ça peut durer comme cela longtemps, alors écoutez, pour l’esplanade il vous est proposé 
« esplanade de la fraternité », je pense que ça ne pose pas de problème, sauf pour Mme Balay. 
 

Madame Brigitte Balay 
Oui pour moi le mot fraternité ne m’inspire pas du tout. Ce n’est pas pour moi un lieu qui représente la 
fraternité, nous y avons mis des statues de personnes célèbres, mais j’aurais préféré quelque chose de 
plus fort.  
 

Monsieur le Maire 
On avait pensé à « l’esplanade des droits de l’homme », mais le problème c’est que le nom a déjà été 
donné à une place sur le quartier de l’Europe près de la place René Pleven.  
La proposition est l’esplanade de la fraternité, il y a l’abstention de Mme Balay, de Mme Bonnefond, de 
M. Pasino et de Mme Massart, pour les autres c’est d’accord pour l’esplanade du CREC?  
Maintenant pour le parvis de la bibliothèque, qui est pour que l’espace qui se trouve en bas des marches 
entre la bibliothèque et le kiosque s’appelle parvis de la bibliothèque ? Qui est pour ? 14, ça ne passe 
pas.  
Pour que l’esplanade jusqu’au parvis de la bibliothèque s’appelle l’esplanade de la fraternité, qui est pour 
cette proposition ? 20. Ca s’appellera donc l’esplanade de la fraternité de la rue Waldeck Rousseau à la 
bibliothèque.  
 

Madame Odile Miel-Giresse 
Mais ça n’est pas fini, il y a encore d’autres noms.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Ca se fête M. le Maire, c’est la première proposition faite par l’opposition ce soir, qui est votée avec une 
majorité.  
 

Madame Odile Miel-Giresse 
Je vous propose de continuer parce qu’il reste deux dénominations qui, je pense ne vont pas faire 
débat, mais je ne peux pas présager ce qui va se passer. L’espace de stationnement situé devant 
l’espace des congrès, « parking Victor Basch », du nom de la rue. 
 

Monsieur Jean Gaubert 



 
 

C’est déjà le nom du parking souterrain. 
 

Monsieur le Maire 
Non, c’est le parking  du centre historique. 
 

Monsieur Jean Gaubert 
Moi je l’appelle toujours parking Victor Basch. 
 
 

Madame Christine Laisné 
Juste pour le parking comme pour la rue, je trouve qu’il manque un Victor et Hélène. Le nombre de rues, 
d’établissements scolaires, j’en ai rencontré pas mal et à chaque fois, c’est Hélène et Victor Basch, alors 
certes, Victor Basch est le fondateur de la ligue des droits de l’homme en France, mais en tout cas elle, 
a contribué à son œuvre en tant qu’épouse et n’oublions pas qu’ils ont été assassinés tous les deux en 
1944 par la milice,  le 10 janvier 1944. 
 

Monsieur le Maire 
Donc parking Hélène et Victor Basch.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
Deuxième proposition ! 
 

Monsieur le Maire 
Et bien vous voyez, on avance. 
 

Madame Odile Miel-Giresse 
Et ce formidable jardin derrière la bibliothèque que l’on propose de dénommer le « jardin des 
dominicaines ». 

 
Monsieur le Maire 

Jardin des dominicaines, il n’y a pas d’opposition ? Très bien c’est parfait.  
 

Affaire n°10 
 
OBJET - URBANISME -  Restauration de quatre souches de cheminée de l'immeuble sis 8 place 
Saint-Louis - Demande de subvention de M. JACQUES 
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE 
 
L'immeuble sis 8 place Saint-Louis à Dinan est situé dans le périmètre du secteur sauvegardé. Il y est 
répertorié « immeuble à conserver et à restaurer dont la démolition, l’enlèvement ou la démolition sont 
interdits». 
Par arrêté municipal en date du 22/12/2015, M. Laurent JACQUES, propriétaire de l'immeuble, a obtenu 
l'autorisation de restaurer les quatre souches de cheminées du bâtiment. 
Par courrier en date du 13/04/2016, M. JACQUES sollicite une subvention de la ville pour l'aider dans sa 
démarche d’entretien et de mise en valeur de ce patrimoine. 
 
Le montant des travaux subventionnables s'élève à 27 935,07€ T.T.C. Les travaux seront réalisés par 
l’entreprise  Berthelot Pinsard située à Lanvallay. 



 
 

La Direction Régionale des Affaires Culturelles encourage cette initiative en accordant une subvention 
correspondant à 10% du montant TTC des travaux (soit 2 793,50 €).  
La Ville de Dinan pourrait participer, comme elle le fait habituellement, pour un montant correspondant à 
10% du montant des travaux, plafonné à 2 000 €. 
 

* 

*   * 
Suite à la réunion de la Commission d’urbanisme en date du 27/06/2016,  

Il vous est proposé d'accorder à M. Laurent JACQUES une subvention s'élevant à la somme de 2 000 € 
(deux mille euros). 
 

* 

*   * 
 
Le Conseil Municipal adopte, par  29 voix pour (M. le MAIRE, Mme BALAY-MIZRAHI, Mme PARIS, Mme 
BOURGAULT-LEBRANCHU, Mme MIEL-GIRESSE, Mme DESRAME, M. HELLIO, M. SACHET, Mme 
GUILLEMOT, Mme CASSANY, Mme MERDRIGNAC, Mme BONNEFOND, M. BOBIGEAT, M. 
BONENFANT, M. PASINO, Mme DESPRES, M. DERU, M. LE BORGNE, M. BRUNET, Mme MASSART, 
M. ORHANT, M LAGREE (pouvoir M BOBIGEAT), Mme PATRY (pouvoir à Mme MASSART), Mme RIO, 
M. GAUBERT,  M. FORGET, M. BERTIER, Mme BRIEC-LAME, Mme LAISNE), 2 voix contre (Mme 
MISSIR, Mme PAULANGE (pouvoir à M. BERTIER)) et 1 abstention (M. JOUNEAU), cette disposition. 
 
Madame Odile Miel-Giresse présente l’affaire 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des oppositions ? Un vote contre de Tatiana Paulange, un vote contre de Stéphanie 
Missir. Je suppose qu’il y a une abstention de Matthieu Jouneau. Je vous remercie. 
 
 

Affaire n°11 
 
OBJET - URBANISME - Convention de Projet urbain Partenarial (PUP) avec la SCI ASAP IMMO 4 – 
La Gare 
 
Rapporteur : Odile MIEL-GIRESSE 
 
La SCI ASAP IMMO 4 représentée par M. Michel GUILLOTIN a  déposé, en la Mairie de Dinan, un dossier 
de demande de permis de construire en vue de créer un restaurant et des bureaux dans la Gare sur les 
parcelles AB n°180 et 181, sur la commune de DINAN. 
Au cours de l’instruction du permis de construire, ERDF a fait savoir à la commune qu’une contribution 
financière est due par la commune à ERDF pour l’extension du réseau électrique et pour un montant de 
9096€ HT. 
La présente convention de Projet urbain Partenarial (PUP) a pour objet la prise en charge financière des 
équipements publics dont la réalisation est rendue nécessaire par le projet de restaurant et de bureaux 
de la SCI ASAP IMMO 4. 
 



 
 

Le principe posé par l’article L.332-6 du Code de l’urbanisme prévoit que les équipements financés par 
la présente convention ne peuvent donner lieu à un cumul, avec participation pour voirie et réseaux et ou 
des cessions gratuites de terrains. 

* 

*   * 
Suite à la réunion de la Commission d’urbanisme en date du 27/06/2016,  

Après s’être fait présenté la convention ci-annexée, 
 

Il vous est proposé : 
1. de valider la convention de Projet Urbain Partenarial avec la SCI ASAP IMMO 4 ci-annexée  

2. d’autoriser M. le Maire à la signer ainsi que tous les documents s’y rapportant. 

 
*  

*   * 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
Madame Odile Miel-Giresse présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Il s’agit du porteur de projet du buffet de la gare, c’est-à-dire que M. Guillotin achète le buffet de la gare 
pour en faire une brasserie et il achète aussi l’espace qui est entre le buffet de la gare aujourd’hui et la 
partie commerciale de la SNCF pour en faire un espace de formation. Autrement dit, toute cette aile de 
la gare va être vendue. Dans le cadre du projet de programmation de la gare, se pose la question de 
l’autre partie notamment du Musée du rail, il y a une étude de diagnostic qui a été faite par le Ministère 
de la culture sur le Musée du rail et il s’avère qu’il s’est révélé que le Musée du rail était détendeur d’objets 
dont certains sont uniques en France et méritent d’être mis en valeur, mieux connus des dinannais et des 
visiteurs. 
 



 
 

Madame Cécile Paris 
Je continue, il y a des bancs extraordinaires à la gare qui ont été déposés dans l’enceinte de la gare et 
que récupérerons. 
 

Monsieur le Maire 
Il n’y a pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Merci, il en est ainsi décidé. 
 
 

Affaire n°12 
 
OBJET  - ECLAIRAGE PUBLIC – Promenade des Petits Fossés – Rénovation de l’éclairage 
 
Rapporteur : Yannick HELLIO 
 
Le réseau d’éclairage public de la Promenade des Petits Fossés étant devenu dangereux du fait de son 

usure importante, il a été demandé au Syndicat Départemental de l’Energie d’établir un projet global de 

rénovation qui comprend les opérations suivantes : 

- sur la totalité de la promenade : le remplacement du câblage et des mâts en conservant les 

lanternes en bon état. 

- le long de la place du Duc Jean  IV (côté place St-Louis): le renforcement de l’éclairage par deux 

mâts aiguille de 10 mètres de haut équipés de 5 projecteurs chacun pour éclairer la place et dans 

la courbe de la rue T. RAGUENEL dépourvus d’éclairage aujourd’hui. 

- Sur la partie parking hôtel de ville (à droite de la rue du Fossé) : la pose de trois nouveaux mâts 

pour avoir un éclairage complet du parking  

- Sur la partie haute des Petits Fossés (de l’esplanade de la Résistance à la rue du 8 Mai), l’ajout 

de projecteurs sur les mâts pour éclairer le parking en contrebas. 

 

Le montant estimatif de ce projet s’élève à 125 000€ HT, ce coût comprend 5% de frais de maîtrise 

d’œuvre. 

Ces travaux pourraient être réalisés sur deux exercices (2016 et 2017), 60 000 euros ayant été budgété 

cette année. 

La commune ayant transféré la compétence éclairage public au Syndicat, celui-ci  bénéficiera du fonds 

de compensation de la TVA et percevra de la commune une subvention d’équipement au taux de 74,5% 

conformément au règlement, calculé sur le montant de la facture de l’entreprise affectée du coefficient 

moyen du marché augmenté de frais de maîtrise d’œuvre de 5% soit la somme de 93 125€ HT. 

* 

*   * 

Suite à la réunion de la commission voirie, bâtiments communaux et espaces verts en date du 17 juin 
2016, il vous est proposé : 

1. d’approuver les travaux d’éclairage public par le Syndicat Départemental d’Energie pour un 

montant estimatif de 125 000€ HT et aux conditions définies dans la convention « Travaux 

d’éclairage public effectués dans le cadre du transfert de compétence » ;      

 



 
 

2. d’autoriser le versement au Syndicat Départemental d’Energie d’un fonds de concours au taux 
de 74,5% du montant définitif des travaux. 

*  
*   * 

 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
M. Yannick Hellio présente l’affaire 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des questions ou des observations ? Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? Je vous 
remercie, il en est ainsi décidé. 
 
 

Affaire n°13 
 
OBJET - Patrimoine – Entretien et restauration des Monuments historiques – Demande de 
subvention 
 
Rapporteur : Cécile PARIS 
 
Des opérations prévues cette année pour la restauration et l'entretien des Monuments Historiques de la 
Ville peuvent être subventionnées par l'Etat, via l'Unité départementale de l'architecture et du patrimoine 
(UDAP), au titre des crédits d'entretien. 
 
Il s'agit des opérations suivantes : 

- Pour le Château, il s'agit de travaux d'entretien, de rejointoiement total et de reprises ponctuelles 
des maçonneries de la contrescarpe du château, en contrebas de la rue du Château et de 
l'entretien des souches de cheminées. Des interventions de rejointoiement en recherche 
pourraient aussi être réalisées sur la courtine, face extra-muros.  
Les travaux sont estimés à 41 666,67 € HT (50 000 € TTC). 

 

- Pour l'Eglise Saint-Malo, il s'agit de valoriser la chapelle du transept Nord : travaux d'entretien et 
de réparations ponctuelles du dallage granit existant, et travaux de restauration des parquets de 
l'autel. 
Des travaux de modification du dallage existant pourraient aussi être réalisés dans la chapelle 

du XVIème siècle. 

Les travaux sont estimés à 20 833,33 € HT (25 000 € TTC). 

 

Pour ces deux opérations, nous pouvons solliciter l'Etat (UDAP des Côtes d'Armor) pour des subventions 
à hauteur de 50% du montant des travaux hors taxes. 
 

*    
*   * 

 
Suite à la réunion de la Commission des Finances en date du 9 juin 2016, 
Il vous est proposé de solliciter l'Etat, pour subventionner à hauteur de 50% du montant des travaux hors 
taxes, les opérations mentionnées ci-dessus. 
 



 
 

*  
*   * 

 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
Mme Cécile Paris présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des questions ? Des abstentions ? Des oppositions ? Non. Il en est ainsi décidé. 
 
 
 
 

Affaire n°14 
 

OBJET - PATRIMOINE – Villes d’art et d’histoire – Révision de tarifs 
 
Rapporteur : Cécile PARIS 
 
Comme chaque année, il convient de réviser les tarifs appliqués aux actions éducatives menées par le 
service Culture et Patrimoines dans le cadre du label « Villes et Pays d’art et d’histoire ». 
La convention « Villes et Pays d’art et d’histoire » fait de l’éducation des jeunes au patrimoine une priorité. 
Les actions éducatives du service Patrimoine s’adressent donc à tous les jeunes pour un véritable 
apprentissage de la citoyenneté à travers la découverte des patrimoines – bâtis, naturels, immatériels – 
de l’architecture et des arts. Il ne s’agit pas simplement de visiter le passé mais surtout de comprendre le 
présent pour mieux préparer l’avenir.  
 
Toute l’année, les actions éducatives du service Patrimoine proposent de découvrir le Centre 
d’Interprétation de l’Architecture et du Patrimoine, les monuments et les quartiers de Dinan, l’histoire de 
la Ville ainsi que les collections des musées municipaux.  
Les visites et ateliers sont ouverts à tous les élèves du CP à l’Université. Conduits par des guides-
conférenciers agréés par l’Inspection d’Académie, ils mettent en œuvre une pédagogie adaptée, basée 
sur l’approche sensorielle de l’histoire, de l’architecture, de l’urbanisme, des arts et de l’environnement. 
Durant l’année scolaire 2015-2016, 197 visites-découvertes ont été organisées pour 4 963 scolaires 
accueillis.  
A partir du 1er septembre 2016, nous proposons une évolution de nos tarifs comme indiqué dans le 
tableau joint.  
Précisons que la gratuité est reconduite pour les écoles élémentaires de Dinan concernant les activités 
en temps scolaires. 
Suite à la réunion de la commission des finances en date du 9 juin 2016. 
 
Il vous est proposé d’adopter l’ensemble des tarifs des actions éducatives du service Patrimoine tels qu’ils 
figurent dans le tableau joint en annexe, avec effet au 1er septembre 2016.  
 

*  
*   * 

 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
Mme Cécile Paris présente l’affaire. 



 
 

 
Monsieur le Maire 

Est-ce qu’il y a des questions ? Des abstentions ? Des oppositions ? Je vous remercie. 
 
 

Affaire n°15 
 
OBJET - MARCHES PUBLICS – TELECOMMUNICATIONS – Constitution d'un groupement de 
commandes – Désignation des membres de la Commission d'appel d'offres du groupement 
 
Rapporteur : Yannick HELLIO 

Dinan Communauté et la Ville de Dinan souhaitent lancer une consultation relative aux prestations de 
service de télécommunications. 
Ces deux entités ayant des besoins identiques, il a été décidé d’établir un groupement de commande 
conformément à l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 
L’engagement dans une démarche d’achat groupé trouve sa justification à la fois dans un objectif de 
massification des achats mais également de rationalisation logistique. 
La consultation sera lancée sous forme d’un appel d’offres ouvert, conformément aux articles 25-I-1 et 
67 à 68 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics. 
Le marché prendra la forme d’un accord cadre à bons de commande, d’une durée de 2 ans renouvelable 
par tacite reconduction pour deux périodes de 1 an. 
Il sera alloti de la manière suivante : 

Lot n°1 Téléphonie fixe Fourniture d’accès au réseau public 
Acheminement du trafic téléphonique 

Lot n°2 Téléphonie mobile Acheminement des appels entrants et sortants 
Terminaux, accessoires 

Lot n°3 Accès à Internet à débit non 
garanti 

 

Lot n°4 Interconnexion des sites et 
accès Internet à débit garanti 

 

 
Les marchés seront conclus sans montant minimum, ni montant maximum. 
Dans l’hypothèse où la consultation serait déclarée infructueuse par la Commission d’Appel d’Offres, le 
marché correspondant pourra être relancé par Dinan Communauté sous forme d’un marché négocié 
conformément aux dispositions des articles 25 I 6 et 30 I 2 du Décret précité. 
Dinan Communauté sera désigné membre du groupement en charge des opérations de passation des 
marchés publics, au nom et pour le compte de l’ensemble des membres. 
Chaque membre sera cependant chargé de signer, notifier et d’exécuter ses marchés. 
La commission d’appel d’offres du groupement sera composée d’un membre titulaire de la CAO de Dinan 
Communauté et d’un membre titulaire de la CAO de la Ville de Dinan, élu par leur organe délibérant 
respectif, la présidence étant assurée par le représentant de Dinan Communauté.  
Aussi, 
VU l’article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
VU les articles  25-I-1 et 67 à 68 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics, 
VU l’article L.1414-3-I du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Il vous est proposé : 

- d’approuver la convention de groupement de commandes relative aux services de 

télécommunications, 

- d’autoriser M. le Maire à signer ladite convention, 



 
 

- d’élire un membre de la CAO comme titulaire de la CAO du groupement de commandes et un 

membre de la CAO comme suppléant de ladite CAO. 

 
 
 

*  
*   * 

 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions et désigne M. Bonenfant (titulaire) et M. 
Forget (suppléant) comme membres de la CAO du groupement de commandes. 
 
M. Yannick Hellio présente l’affaire 
 
 
 

Monsieur le Maire 
Nous proposons comme membre titulaire Bernard Bonenfant et comme suppléante Stéphanie Missir. 
Est-ce qu’il y a des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. 
 
 

Affaire n°16 
 
Objet – Finances - Fonds de concours de Dinan Communauté pour les travaux du rempart de la 
rue du Général de Gaulle 
 
Rapporteur : Véronique BONNEFOND 
 
La Communauté de Communes de Dinan a pris une délibération pour octroyer un fonds de concours à 
la ville de Dinan,  afin de participer financièrement aux travaux de confortement, de reconstruction et de 
restauration du rempart de la rue du Général de Gaulle à la suite de son effondrement en mars 2015. 
Le montant de ce fonds de concours est de 100 000 € et vient abonder les financements externes que la 
Ville de Dinan a pu obtenir pour faire face à cette importante opération. Le plan de financement,  ci-joint,  
récapitule l’ensemble des financements obtenus à ce jour au prorata des dépenses payées ou engagées.  
Le montant des travaux à ce jour, hors travaux supplémentaires (en cours de chiffrage), est de  
1 604 668€ HT (tableau plan de financement prévisionnel en annexe). 
 
Suite à la réunion de la commission des finances le 9 juin 2016, 
Il vous est proposé :  

1. d’accepter le fonds de concours octroyé par Dinan Communauté,  au titre des travaux de 

confortement,  de reconstruction et de restauration du rempart de la rue du Général de Gaulle. 

2. d’inscrire la recette en résultant,  d’un montant de 100 000 €,  au budget communal : section 

Investissement – opération 52. 

 
*  

*   * 
 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 



 
 

Mme Véronque Bonnefond présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Des questions ? Des oppositions ? Des abstentions ? Je vous remercie. 
 

Affaire n°17 
 
Objet –Finances - Budget 2016 - Attribution de subventions à des associations. 
 
Rapporteur : Matthieu JOUNEAU 
 
La Commission Sport et Vie Associative a été saisie de demandes de subventions de la part 
d’associations,  et a analysé ces demandes lors de sa réunion du 4 juin 2016,  dans le cadre de 
l’enveloppe qui lui a été attribuée lors des Orientations Budgétaires. 
A l’issue de l’attribution des subventions aux associations, lors du vote du Budget 2016,  la Commission 
Sport et Vie Associative dispose d’un solde de 4 176 €. La Commission a posé le principe d’affecter ce 
solde en soutien aux associations dinannaises qui organisent des évènements sur le territoire communal :  
 
 

NOM DE 
L'EVENEMENT 

Club - 
Association 
organisateur 

Date 
événement 

Lieu 
événement. 

Rayonnement. 
Géographique. 

Subvention 
proposée 

par la 
com° 

Championnat Foot 
Fauteuil D3 

Din'Handisport 7/5/16 Dinan national 200 € 

Tournoi National B 
Tennis de table 

Entente 
dinannaise de 
Tennis de table 

oct. 2016 Dinan national 200 € 

Les 3H de Dinan - 
Kayak 

CCKR 2/10/16 Port Dinan régional 100 € 

Joutes Nautiques KIWANIS 17/7/16 Port Dinan local 100 € 

Courses cycliste 
jeunes  

Vélo Club 
Dinannais 

30/4/16 Dinan local 100 € 

Tour de Rance 
Vintage 

Tour de Rance 
Vintage 

28/5/16 Dinan national 500 € 

Compétition 
nationale vitesse 
roller 

La Beaumanoir 10/1/16 Dinan national 200 € 

Coupe du monde- 
Hockey 
Subaquatique 

Loisirs 
Subaquatiques 

1/8/15 Espagne interna. 100 € 

Coupe du monde - 
Cali Colombie 

La Beaumanoir sept. 2015 Colombie interna. 400 € 

40 ans Amicale 
Vélo Détente 

Amicale Vélo 
Détente 

29/10/16 Dinan local 100 € 

Subvention cercle 
nautique 

Cercle nautique 
aviron 

Demande 
tardive 
2016 

  450€ 

  Total 2450 € 

      



 
 

 
Il est proposé au Conseil Municipal d’attribuer les subventions suivantes :  

Association  Subvention 

Din'Handisport 200 € 

Entente dinannaise 
de Tennis de table 

200 € 

CCKR 100 € 

KIWANIS 100 € 

Vélo Club 
Dinannais 

100 € 

Tour de Rance 
Vintage 

500 € 

La Beaumanoir 200 € 
400 € 

Loisirs 
Subaquatiques 

100 € 

Amicale Vélo 
Détente 

100 € 

Cercle nautique  450 € 

 

La dépense en résultant,  d’un montant de 2 450 €,  est inscrite au budget communal : section 
Fonctionnement – chapitre 65. 
 
 

*  
*   * 

 
Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
M. Matthieu Jouneau présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a des questions, des observations ?  
 

Affaire n°18 
 
FINANCES – Politique de la ville – Quartier prioritaire de la Fontaine des eaux – Abattement de 
taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) – Convention d’utilisation – Année 2016 
 
Rapporteur : Elisabeth CASSANY  
    
Dans le cadre de la Politique de la ville, la Loi de Finances 2015 dispose, qu'à partir du 1er janvier 2016, 
les organismes HLM bénéficient d'un abattement de 30% de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
(TFPB) pour les immeubles situés dans les quartiers prioritaires soit, pour l'année 2016 et pour le quartier 
de la Fontaine des Eaux, un montant estimé à 78 000 €. 
Cet abattement, dont la durée est égale à celle des contrats de ville (2015-2020), est accordé sous 
réserve de l'engagement des organismes HLM à réaliser des actions permettant d'améliorer le cadre de 
vie des habitants. 
 



 
 

Pour bénéficier de l'abattement, Dinan Habitat, seul organisme HLM présent sur le quartier prioritaire de 
la Fontaine des Eaux, l'Etat, Dinan Communauté et la Ville de Dinan doivent signer une convention 
identifiant  le programme d'actions annuel, qui doit s'inscrire dans les 8 axes suivants : 

- Renforcement de la présence du personnel de proximité 
- Formation/soutien des personnels de proximité 
- Sur-entretien 
- Gestion des déchets et encombrants/épaves 
- Tranquillité résidentielle 
- Concertation/sensibilisation des habitants 
- Animation, lien social, vivre ensemble 
- Petits travaux d'amélioration de la qualité de service   

 
Tous les ans, un bilan des actions réalisées par l'Office HLM sera effectué et le programme d'actions de 
l'année suivante sera mis à jour au regard des budgets disponibles. 
Par courrier en date du 15 février 2016, Monsieur le Préfet a désigné Dinan Communauté, comme pilote 
de la concertation pour la mise en place du plan d’actions 2016 et, à cet effet, une réunion a été organisée 
le 02 juin dernier  entre les cosignataires (Etat, Dinan Communauté, Ville de Dinan et Dinan Habitat). 
 
Ainsi, 
Considérant ces éléments,  
Vu la réunion du comité de pilotage Contrat de ville du 11 mai 2016, 
Il vous est proposé : 

1. d'approuver le plan d'action 2016 relatif à l’utilisation de l'abattement de la Taxe Foncière sur les 
Propriétés Bâties, présenté par Dinan Habitat pour le quartier prioritaire La Fontaine des Eaux 

2. d'autoriser Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe s'y rapportant. 
 

*  
*   * 

Le Conseil Municipal adopte, à l’unanimité, ces dispositions. 
 
Mme Elisabeth Cassany présente l’affaire. 
 

Monsieur le Maire 
Y-a-t-il des questions ? 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Vous avez fait référence aux encombrants dans  ce quartier, on en avait parlé à la réunion de quartier du 
mois de février ou mars,  c’est autant l’élu que le riverain qui parle, je suis dubitatif, je l’avais dit aussi bien 
à Dominique Ramard qu’à Didier Lechien, que de diminuer le nombre de points de collecte sur le quartier 
me paraissait être à contre sens, on va voir comment ça va se passer puisque ça devient effectif et on va 
voir comment ça va se passer dans le temps. Je voudrais aussi dire que ce qui est possible en centre-
ville, des conteneurs enterrés, ça a commencé, il y a un point qui l’est. Mais quand certains sont sur leur 
balcon, la vue qu’ils ont sur les points de collecte, où le week-end comme malheureusement il n’y a pas 
de passage ça commence à déborder. Il ne faut pas qu’il y ait un déséquilibre entre le centre-ville et les 
quartiers, ça dépasse le conseil municipal parce qu’on est sur une compétence de Dinan Communauté, 
c’est un point de friction que j’ai avec Dominique Ramard sur ce sujet, je pense vraiment qu’il faut faire 
quelque chose parce que ça n’est pas terrible. 
 
 
 



 
 

Monsieur le Maire 
Clairement, on ne peut pas dire qu’il y a deux traitements différents entre le centre-ville et le quartier de 
la Fontaine des Eaux. Je crois qu’il ne faut pas dire cela, il y a eu beaucoup d’efforts de faits sur le quartier 
de la Fontaine des Eaux, tant par les services de Dinan Communauté que par les services de la ville, nos 
équipes de nettoiement passent aujourd’hui, tous les jours. Moi, je peux vous dire que lorsque je compare 
la situation d’aujourd’hui à celle qui existait notamment à la fin du précédent mandat ça n’a rien à voir. Je 
vous renvoie aux articles de presse qui sont sortis à l’époque 2012-2013 sur le quartier de la Fontaine 
des Eaux, sur les encombrants. La difficulté pour les services quels qu’ils soient de gérer ce problème, 
reconnaissez que depuis quelques mois, il y a une nette amélioration, c’est ce que me dise les habitants, 
notre adulte-relais est très vigilant sur ce point.  
    

Monsieur Bruno Bertier 
Alors sur la semaine je vous rejoins M. le Maire, je vous inviterai à prendre un café un dimanche matin 
tout près de chez moi et vous constaterez que le week-end, il y a certains soucis. 
 

Monsieur le Maire 
Je suis d’accord que l’on a des soucis le dimanche matin parce que nos services de nettoiement sont en 
service réduit, donc c’est un peu plus compliqué. La difficulté que nous avons, c’est le manque de civilité 
des utilisateurs. 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Et on a diminué nos points de collecte. 
 

Monsieur le Maire 
Ca n’est pas à cause de ça, c’est le manque de civilité des utilisateurs, qui ne sont pas forcément des 
locataires, car nous avons beaucoup de témoignages, de constats qui ont été faits, de gens qui viennent 
de l’extérieur du quartier déposer leurs encombrants sur les point de collecte du quartier de la Fontaine 
des Eaux, ce sont des comportements inacceptables et ça se fait aussi en centre-ville, notamment place 
du Marchix et place Duguesclin. Sur la réduction des points de collecte, quelle est la situation 
aujourd’hui ? A la sortie des immeubles, vous avez des points de collecte, est-ce que vous trouvez 
esthétique, confortable pour les habitants qui y habitent d’avoir des points de collecte des conteneurs à 
ordure ménagère à l’entrée de votre immeuble ? C’est ça la situation aujourd’hui, vous avez des 
conteneurs, des poubelles, notamment sur le quartier de la Bretonnière à l’entrée de votre immeuble, la 
volonté et le souhait de Dinan Habitat, de Dinan Communauté et de la ville, c’est d’engager une politique 
de résidentialisation, c’est-à-dire d’améliorer le cadre de vie des habitants, en concentrant comme nous 
le faisons ailleurs en ville les points de collecte et à termes, d’envisager l’installation comme ça a déjà été 
fait à un endroit, la généralisation des conteneurs enterrés sur le quartier, c’est ça la volonté. 
Honnêtement, lorsque vous rentrez dans votre immeuble, et que vous avez des conteneurs à poubelles 
à l’entrée de votre immeuble, ça n’est pas acceptable, ça entre dans cette volonté d’améliorer le cadre 
de vie. Je vous rappelle, et c’est ce qu’avait dit Dominique Ramard, nous sommes dans une phase 
d’expérimentation, et que si jamais ça ne produit pas les fruits escomptés, bien évidemment on reverrait 
l’organisation de l’enlèvement des ordures ménagères sur les quartiers, notamment de la Bretonnière 
parce que c’est là que nous avons une concentration des conteneurs. Vous savez qu’il y a beaucoup de 
choses qui ont été mises en place, je vous parlais des services de Dinan Communauté, des services de 
la ville qui sont réactifs, les services de Dinan Habitat aussi, avant, c’était les services de Dinan Habitat 
qui procédaient à l’enlèvement des encombrants, jusqu’au moment où l’organisme de tutelle est arrivé 
en disant que ce ne sont pas des charges récupérables, c’est-à-dire que vous ne pouvez pas récupérer 
ces charges sur les locataires, les services de Dinan Habitat n’ont pas à enlever les encombrants, on a 
mis en demeure Dinan Habitat, d’arrêter d’enlever les encombrants, il a fallu mettre en place un système 
de substitution. Aujourd’hui, ce sont les services de Dinan Communauté et de la ville qui enlèvent les 



 
 

encombrants, et Dinan Habitat a mis à disposition notamment des locataires qui déménagent ou qui 
aménagent des cartes de déchetterie, pour permettre aux locataires avec les gardiens, avec les services 
de Dinan Habitat d’emmener à la déchetterie les meubles, les objets dont ils souhaitent se débarrasser 
plutôt que de les mettre sur la voie publique.  
 

Monsieur Bruno Bertier 
On avait un numéro de téléphone M. le Maire, si on voyait un canapé rouge sur une pelouse ou autre, 
qu’en est-il de ce numéro de téléphone ?  
 

Monsieur le Maire 
Je crois qu’il n’y a pas de numéro, mais les services de la ville passent tous les jours hormis le dimanche. 
 

Monsieur Yannick Hellio 
Juste je voudrais rajouter un petit point, on a mis en place avec M. Bouvier depuis qu’il est revenu de son 
arrêt maladie, il est en charge de visiter, le terme « visiter » est peut-être mal choisi, mais c’est vraiment 
ça l’idée, de visiter la ville dans tous ses recoins et de voir les disfonctionnements et qu’on puisse mettre 
une action immédiate pour pouvoir enlever ce qui ne devrait pas être. Moi qui cours en ville régulièrement, 
je m’aperçois le dimanche matin, le Jerzual ça n’est pas satisfaisant. 
 
 

Monsieur le Maire 
Je veux dire aussi, qu’il faut faire attention de ne pas stigmatiser le quartier de la Fontaine des Eaux, tous 
les visiteurs du quartier de la Fontaine des Eaux, notamment ceux qui sont venus à l’occasion de la mise 
en place du contrat de ville qui ont visité le quartier, nous ont dit clairement qu’ils ont rarement vu un 
quartier d’habitat social aussi vert, aussi bien entretenu et aussi bien aménagé. Je crois que tout ça, il 
faut le dire, c’est un quartier agréable, il y a des commerces, ce n’est pas le cas dans beaucoup de ville 
qui concentrent des habitats sociaux où il n’y a plus de commerce, nous, nous avons des commerces et 
ce sont des commerces dynamiques et qui réussissent. Il faut le dire, c’est un quartier où il fait bon vivre, 
où le vivre ensemble veut dire quelque chose, il y a de vraies solidarités qui se sont mises en place dans 
ce quartier, les actions qui sont mises en œuvre par nos services, par l’adulte-relais dans le cadre de la 
politique de la ville en lien avec le centre social, nous en parlions tout à l’heure, produit ses fruits, pôle 
emploi et la mission locale sont très présents sur le quartier et il y a des prises en charge individuelles qui 
sont en train de s’opérer. Il y a beaucoup de choses, il faut évidemment encore en faire davantage, mais 
il y a beaucoup de choses qui sont faites sur le quartier, c’est clair qu’il faut que nous soyons vigilants sur 
l’entretien des espaces publics.  

 
Madame Elisabeth Cassany 

Excusez-moi, je voudrais ajouter quelque chose, Dinan Communauté au mois de juin, a distribué toute 
une journée des sacs noirs, parce que les gens mettaient leurs déchets dans des sacs jaunes qui sont 
pour le plastique, pour que les gens différencient bien.  
 

Monsieur le Maire 
Oui, les ambassadeurs du tri sont assez présents sur le quartier et l’école de la Ruche a initié un certain 
nombre de dossiers sur ce sujet.  
Pas d’opposition ? Pas d’abstention ? L’affaire est adoptée.  
 

Affaire n°19 
 



 
 

OBJET - FINANCES - Demande de remise gracieuse suite à la mise en débet de M. Patrick 
BERTHEUIL,  Trésorier 
 
Rapporteur : Véronique BONNEFOND 
 
Rappel du cadre juridique :  
Chaque organisme public est doté d'un ou de plusieurs comptables publics. Normalement fonctionnaire, 
nommé par le ministre du Budget, le comptable est soumis à un régime de responsabilité spécifique. Pour 
la Ville de Dinan,  c’est le Trésorier de Dinan qui est en charge de cette fonction. 
 
Le régime de responsabilité est commun à tous les comptables publics.  Avant son installation dans son 
poste comptable, le comptable doit apporter la preuve qu'il a constitué un cautionnement propre à garantir 
les intérêts de l'État. Depuis 1908, les comptables publics peuvent adhérer à l'Association française de 
cautionnement mutuel  (AFCM) qui se porte caution pour eux moyennant une cotisation annuelle. 
 
Le comptable public est intégralement et personnellement responsable de sa gestion. Dès qu'un manque 
est constaté dans la caisse de l'entité publique dont il est chargé, le comptable est mis en débet : il doit 
combler le manque sur ses deniers personnels. À l'inverse, si aucune irrégularité n'est relevée, la 
juridiction financière chargée du contrôle accorde au comptable une « décharge » ou « quitus ». A 
contrario, les agents placés sous ses ordres sont « irresponsables » de leurs actes. Il peut donc voir sa 
responsabilité engagée alors qu'il n'a personnellement commis aucune faute. 
 
La rigueur de cette règle est tempérée par des mécanismes régulateurs. En cas de débet définitivement 
prononcé par la juridiction financière compétente, le comptable public peut présenter au ministère de 
l'Économie et des Finances une demande en « décharge de responsabilité ». Cette procédure consiste, 
pour le comptable, à expliquer qu'il n'a rien pu faire pour s'opposer à la survenue du sinistre. La décharge 
de responsabilité est conditionnée par le caractère imprévisible et irrépressible de la survenue du sinistre. 
 
Le second mécanisme régulateur est la demande en « remise gracieuse ». Le comptable du Trésor public 
ne conteste pas la réalité du sinistre dont la responsabilité lui incombe. Il demande, à titre gracieux, à son 
ministre de tutelle de le dispenser de payer la somme qui est mise à sa charge.  
 
 
Rappel des faits :  
 
Monsieur Patrick BERTHEUIL,  Trésorier de Dinan jusqu’au 31/12/2012, a été mis en débet par la 
Chambre Régionale des Comptes de Bretagne le 26 octobre 2015, sur 3 charges soulevées à son 
encontre après contrôle au titre des opérations de l’exercice 2011 :  

- manquement à son obligation de diligence afin de recouvrer,  avant l’expiration de leur date de 

validité,  les chèques emploi service universel remis par le régisseur de la régie de recettes 

« accueil de loisirs sans hébergement ». La perte de recettes consécutive de ce manquement 

s’élève à 110 €. 

 
- Paiement des mandats de paie des agents municipaux, portant sur des indemnités d’astreinte, 

pour un montant total de 10 120,40 €, en l’absence de délibération du Conseil Municipal 

déterminant les cas dans lesquels il est possible de recourir à des astreintes. La CRC estime que 

le comptable a manqué à son obligation de contrôle de la production des pièces justificatives 

exigées par la réglementation. 



 
 

- Paiement des mandats de paie des agents municipaux, portant sur des indemnités 

d’administration et de technicité exceptionnelles destinées à compenser les frais de 

stationnement supportés par les agents bénéficiaires,  pour un montant de 6 556,49 €, en 

l’absence de délibération du Conseil Municipal fixant la nature,  les conditions d’attribution et le 

taux moyen de ces indemnités. La CRC estime que le comptable a manqué à son obligation de 

contrôle de la production des pièces justificatives exigées par la réglementation. 

 
Il est rappelé que dans le cadre du contrôle automatisé des dépenses,  l’exercice du contrôle effectif des 
pièces justificatives à l’appui des mandats se concentre sur certains types de dépenses publiques, parmi 
lesquelles principalement des dépenses de marchés publics. On retrouve d’ailleurs cette priorisation dans 
le contrôle de légalité exercé par la Préfecture sur les actes des collectivités territoriales,  ainsi que dans 
les rapports rendus par la Cour des Comptes. Le contrôle des dépenses de personnel est,  quant à lui,  
allégé dans la procédure de paiement,  afin de ne pas pénaliser les agents municipaux et de verser les 
salaires à leur échéance, sans blocage de la part de la Trésorerie.  
Ce débet,  d’un montant total de 16 786,89 €, a fait l’objet de l’émission d’un titre de recettes établi le 
10/12/2015 à l’encontre de M.  BERTHEUIL,  lequel a fait une demande de remise gracieuse auprès de 
l’administration,  comme la réglementation le lui permet. 
Le décret n° 2012-1387 du 10 décembre 2012 prévoit que, dans la mesure où le débet ne paraît pas 
avoir causé de préjudice à la Commune,  la dépense correspondant à la remise gracieuse ne doit pas 
être supportée par l’Etat,  mais imputée dans la comptabilité de la Commune qui apurera le débet 
subsistant.  
Les charges 2 et 3 concernant des éléments de salaire,  la volonté de la Commune était bien de payer 
les sommes telles qu’elles l’ont été. Les mandats émis par la Ville pour payer les salaires intégrant les 
indemnités pré-citées ont été validés dans les circuits internes de la paie et pris en charge par la 
Trésorerie de manière automatique. On ne peut donc pas considérer, de ce fait, que le Trésorier ait 
commis une faute à l’égard de la Collectivité,  ni que la Ville ait subi un préjudice financier. 
En revanche,  le préjudice financier pour la 1ère charge est bien réel. 
Suite à la réunion de la Commission des finances en date du 9 juin 2016, 

* 
*     * 

Il vous est proposé:  
1. d’accepter pour une partie  la demande de remise gracieuse déposée par M.  Patrick 

BERTHEUIL,  portant sur les charges 2 et 3,  pour un montant de 16 676,89 €,   
 

2. de refuser la demande de remise gracieuse pour la partie relevant de la charge n°1 s’élevant à 

110€. 

*  
*   * 

Le Conseil Municipal adopte, par  26 voix pour (M. le MAIRE, Mme BALAY-MIZRAHI, Mme PARIS, Mme 
BOURGAULT-LEBRANCHU, Mme MIEL-GIRESSE, M. JOUNEAU, M. HELLIO, M. SACHET, Mme 
GUILLEMOT, Mme CASSANY, Mme MERDRIGNAC, Mme BONNEFOND, M. BOBIGEAT, M. 
BONENFANT, M. PASINO, Mme DESPRES, M. DERU, M. LE BORGNE, M. BRUNET, Mme MASSART, 
M. ORHANT, M. LAGREE (pouvoir M. BOBIGEAT), Mme PATRY (pouvoir à Mme MASSART), Mme RIO, 
Mme BRIEC-LAME, Mme PAULANGE (pouvoir à M. BERTIER)) et 3 abstentions (Mme DESRAME, M. 
BERTIER, Mme LAISNE), ces dispositions. 
M. FORGET et Mme MISSIR ne prennent pas part au vote. 
 

Madame Véronique Bonnefond présente l’affaire 
 



 
 

Monsieur le Maire 
Y-a-t-il des questions ? 
 

Monsieur Bruno Bertier 
Cette dernière délibération nous a pris un certain temps lors de la commission des finances, je vais faire 
court ce soir, mais nous étions dubitatifs pour cette affaire-là, pour la majorité d’entre nous, que ce soit 
l’opposition ou la majorité, on se posait des questions, parce qu’il y a un côté dérangeant. Pourquoi ? 
Parce que dans le cadre où il est payé, le trésorier doit vérifier les actes du conseil municipal, les 
paiements, et là manifestement, il y a eu un manquement à ce devoir de contrôle et c’est l’objet même 
de son métier. Il connait la règle, dans le cas où il fait ce genre d’erreur, il doit les payer sur ses deniers 
personnels, ça c’est la première règle. Je pense qu’il y a une coresponsabilité du conseil municipal, enfin 
des élus et de l’administration qui n’avaient pas pris de délibérations adéquates, je parle du point 2 et 3, 
les 110€ étant un peu plus anecdotiques, ce sont des problèmes de validité sur des chèques. Le conseil 
municipal aurait dû prendre des délibérations qu’il n’a pas prises pour valider ces paiements. Il va y avoir 
une liberté de vote au sein du groupe de l’opposition, parce qu’on n’est pas tous d’accord là-dessus. Je 
suis un peu embêté pour cette histoire, parce qu’il n’est plus là et nous n’étions pas élus pour la plupart 
d’entre nous au moment des faits, c’est facile de refaire le match après coup, nous n’étions pas pour 
certains élus à l’époque, moi je vais m’abstenir au final, j’avais dit que je voterai contre mais je vais 
m’abstenir parce qu’il n’y a pas eu d’enrichissement de sa part, ce ne sont pas des sommes qu’a perdu 
la ville, on aurait dû payer, comme le dis très bien Véronique Bonnefond, on aurait dû verser ces sommes-
là, donc abstention pour ma part car il y a quand même un manquement de sa part au final.  
 

Monsieur le Maire 
En effet, il n’y a pas eu de préjudices pour la ville, dans la mesure où cela concerne le personnel, de toute 
façon, les payeurs payent, même en absence de délibération. Ce qui a fait défaut ici, c’est l’absence de 
deux délibérations, une concernant les astreintes et l’autre portant sur  l’indemnité d’administration et de 
technicité exceptionnelle, il aurait dû payer au vu et à l’appui des délibérations qui auraient dû être prises 
par le conseil municipal. Il a payé sans délibération, donc de ce fait M. Bertheuil est considéré comme 
responsable du préjudice qui aurait pu être causé. Si nous ne décidons pas de faire cette remise 
gracieuse, de toute façon M. Bertheuil n’aura rien à payer, c’est l’Etat qui couvrira. C’est son assurance 
personnelle et aussi l’Etat dans la mesure où il s’agit de personnel. Sur les chèques emplois services, il 
y a une perte pour la ville, donc il couvre cette perte, maintenant vous votez ce que vous voulez, je n’ai 
pas de religion en la matière, maintenant je considère qu’il n’y a pas eu de perte pour la ville. Ne croyez 
pas non plus, parce que certains se disent que si on ne revient pas nous gagnions 16 676€, non, nous 
ne gagnons pas 16 676€, ça ne reviendra pas dans les caisses de la ville, n’y croyez pas non plus.  
 

Monsieur Michel Forget 
Moi, je ne prendrai pas part au vote, pourquoi ? Parce qu’il me semble sauf erreur de ma part, il me 
semble que l’on demande au trésorier public, à chaque fois on s’interroge les uns et les autres sur est-ce 
que l’on doit verser cette indemnité, c’est vraiment des choses d’anciens régimes et autre. Donc moi, je 
ne prendrai pas part au vote, parce qu’effectivement il y a un problème dans la manière dont il a assuré 
son travail, mais le mécanisme qui est de laisser et de se décharger sur la commune, de régler ou pas, 
moi je n’ai pas envie, même sans parler d’abstention de cautionner cela. Dans le monde du travail, et on 
voit bien ce mécanisme très compliqué, demanderai, en ce qui concerne le positionnement des trésoriers 
ou comptable public demande à être revu dans les missions et que l’on n’ait pas d’indemnité à verser. 
 

Monsieur le Maire 
Ca, c’est un autre débat. 
 

Monsieur Michel Forget 



 
 

Y compris sur les sanctions, les sanctions devraient être prises par l’administration. 
 

Monsieur le Maire 
C’est un autre débat. Je veux aussi vous rassurez, puisque nous avons pris si vous vous en souvenez, 
les délibérations correspondantes, c’est-à-dire que depuis 2014, nous avons pris les délibérations sur 
l’astreinte et les délibérations sur les indemnités d’administration et de technicité exceptionnelle.  
 

Madame Véronique Bonnefond 
C’est une délibération très classique que l’on retrouve dans les collectivités régulièrement. Il ne faut quand 
même pas réduire le rôle du comptable à celui qui vient sanctionner quand il manque des pièces 
justificatives et le coincer quand il a payé sans pièce justificative. Il est de très bons conseils, je sais que 
Klaoda Lastennet et Mme Colliou s’appellent régulièrement, je ne connais pas M. Bertheuil, mais je peux 
dire qu’avec Mme Colliou nous avons beaucoup de conseils.  
 

Monsieur le Maire 
Est-ce qu’il y a sur cette affaire des abstentions ? 3 abstentions et 2 personnes ne prennent pas part au 
vote.  Je vous remercie. 
 
Avant que vous ne partiez, on a un problème sur l’affaire n°15, vous nous avez désigné Mme Missir 
comme suppléante, mais vous n’êtes pas à la commission d’appels d’offres de la ville.  
 
 

Madame Stéphanie Missir 
Non, mais je m’y connais en téléphonie. 

 
Monsieur le Maire 

Peut-être, mais sur la délibération, il faut être à la commission d’appels d’offres de la ville, je suis désolé, 
il faut désigner un membre de la commission d’appels d’offres de la ville. Ce sera Michel Forget.  
Je vous remercie, la séance est levée. 
 
 
 
 
Monsieur le Maire lève la séance. 


